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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 20 juillet, sont nom-

més •• 
,Président de chambre à la Cour impériale de Bordeaux, M. 

Bouthicr, conseiller à la même Cour, en remplacement de M. 
Blondeau, décédé. » 

Conseiller à la Cour impériale de Montpellier, M. Costa, 
président du Tribunal de première instance de Limoux, en 
remplacement de M. . Pégat, qui a été nommé président de 

chambre. 
Conseiller à la Cour impériale de Nancy, M. Deflers, prési-

dent du Tribunal de première instance de Vie, eu remplace-

ment de M. Liouville, décédé. 
Président du Tribunal de première instance de Vie (Meur-

the), M. Tassard, juge d'instruction au siège de Mirecourt, en 
remplacement de M. Deflers, qui est nommé conseiller. 

Juge au Trihnnal r)p prA™.A««i :-~» J- y-— « 
ges), M. Mathieu, substitut du procureur impérial près le 
siégé de Saint-Mihiel, en remplacement de M. Tassard, qui 

est nommé président. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Saint-Mihiel (Meuse), M. Leroy, substitut 
du procureur impérial, près le siège de Bar-le-Duc, en rem-

placement de M. Mathieu, qui est nommé juge ; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière insiance de Bar-le-Duc (Meuse), M. Lefebvre, substitut 
du procureur impérial près le siège de Vie, en remplacement 
de M. Leroy, qui est nommé substitut du procureur impérial 

à Saint-Mihiel ; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Vie (Meurthe), M. Emile Pierrot, avocat, 
en remplacement de M. Lefebvre, qui est nommé substitut du 

procureur impérial à Bar le-Duc; 
Conseiller à la Cour impériale d'Orléans, M. Deroisin, pré-

sident du Tribunal de première instance de Montargis, en 
remplacement de M. Boucher d'Argis, admis à faire valoir ses 
doits à la retraite (décret du lor mars 1852, et loi du 9 juin 

48S3, art. 18, § 3], et nommé conseiller honoraire; 
Président du Tribunal de première instance de Montargis 

(Loiret), M. Gasne, procureur impérial près le siège de Blois, 
en remplacement de M. Deroisin, qui est nommé conseiller ; 

Procureur impérial près le Tribunal de premièrejinstance 
de Blois (Loir-et-Cher), M. Paulmier, procureur impérial 
près le siège de Chinon, en remplacement de M. Gasne, qui 

est nommé président. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Chinon (Indre et-Loire), M. Refoulé, procureur impérial 
près le siège deGien, en remplacement de M. Paulmier, qui 

■est nommé procureur impérial à Blois. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Gien (Loiret), M. Pompeï, substitut du procureur impé-
rial près le siège d'Orléans, en remplacement de M. Refoulé, 

qui est nommé procureur impérial à Chinon. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Orléans (Loiret), M. Leboucher, substitut 
du procureur impérial près le siège de Romorantin, en 
remplacement de M. Pompeï, qui est nommé procureur im-

périal. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Romorantin (Loir-et- Cher), M. Lambert, 
juge suppléant au siège de Chinon, en remplacement de M. 
Leboucher, qui est nommé substitut du procureur impérial à 

Orléans. 
Juge au Tribunal de première instance de Chinon (Indre-

et-Loire), M. Claude-Charles-Albert Touche, avocat, docteur 
en droit, en remplacement de M. Lambert, qui est nommé 

substitut du procureur impérial. 
Président du Tribunal de première insiance de Valencien-

nes (Nord), M. de Warenghien, procureur impérial près le 
même siège, en remplacement de M. Lécuyer, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite (décret du 1" mars 1852 et loi 

juin 1853, art. 18, § 3) et nommé président honoraire. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Valenciennes (Nord), M. de Beaumont, procureur impérial 
Près le siège d'Avesnes, en remplacement de M. de Waren-

ghieG, qui est nommé président. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Avesnes (Nord), M. Jorel, procureur impérial près le siège 
de Saint-Pol, en remplacement de M. de Beaumont, qui est 

nommé procureur impérial à Valenciennes. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Saint-Pol (Pas-de-Calais), M. Mengin de Bionval, substitut 
du procureur impérial près le siège de Saint-Omer, en rem-
placement de il. Jorel, qui est nommé procureur impérial à 

Avesnes ; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière insiance de Siint-Omer (Pas-de-Calais), M. Lefebvre, 
substitut du procureur impérial près le siège d'Hazebrouck, 
en remplacement de M. Mengin de Bionval, qui est nommé 

procureur impérial; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance d'Hazebrouck (Nord), M. Gentil, juge sup-
pléant près le siège de Lille, en remplacement de M. L<:feb-

Orner"1 nommé SUDStitut du procureur impérial à Saint-

j iuSe au Tribunal de première instance de Dieppe (Seine-

leure), M> Tardif, substitut du procureur impérial près 

le siège de Louviers, en remplacement de M. Binet, décédé. 
Substilut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Louviers (Eure), M. Arthur Gesbert, avocat, 
en remplacement de M. Tardif, qui est nommé juge. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-
Flour (Cantal), M. Jean-Baptiste Alheinc, avocat à Saint-Flour, 
bâtonnier de l'Ordre, en remplacement de M. Henry (décret du 
1" mars 1852). J 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de la 
Béole ^Gironde), M. de Baillet, juge suppléant au siège de Li-
bourne, en remplacement de M. Béchade, démissionnaire. 

Par l'article 2 du même décret : 

M. de Baillet, nommé, par le présent décret, juge suppléant 
au Tribunal de première instance de la Réole (Gironde), rem-
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, en 
remplacement de M. Guénon, qui reprendra, sur sa demande, 

celles de simple juge suppléant. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M.Bouthiet.i 7 avril 1847, président du Tribunal de Bor-. 
deanx;—1^juillet 1854, conseiller à la Cour impenaie de la* 

même ville. 

M. Costa : 1840, avocat; — 4 septembre 1830, substitut à 
Perpignan; 28 octobre 1831, procureur du roi à Saint-Pons; 
— 7 février 1832, juge à Perpignan ;—6 août 1835, juge d'in-
struction à Perpignan ;—2 mai 1849, procureur de la Répu-

blique à Villefranche (Aveyron) ;—15 janvier 1850, président 
du Tribunal de Limoux. 

M. Deflers: 6 mars 1828, juge auditeur à Laonî;—10 juin 

1830, substitut à Château-Thierry;—14 octobre 1830, procu-
reur du roi àDoullens;—9 juin 1843, remplacé;—8 janvier 
1844, procureur du roi à Vie; — 25 octobre 18S0, président 

du Tribunal de Vie. 

M. Tassard : 9 mars 1837, juge à Mirecourt;—9 août 1854, 
juge d'instruction au même siège. 

M, Mathieu: 1848, 3" substitut d u commissaire du gou-
vernement au Tribunal de la Pointeà-Pître ; — 2 avril 1848, 
2e substitut du commissaire du gouvernement ou Tribunal de 
la Pointe-à-Pître;—li février 1850, substitut à Vie;—4 no-

vembre 1850, substitut à Saint-Mihiel. 

M. Leroy, 1856, avocat, docteur en droit; — 12 janvier 

1856, substitut à Bar-le-Duc. 

M. Lefebvre, 22 mars 1853, substitut à Vie. 

M. Deroisin, 7 janvier 1834, substitut à Pithiviers; — 19 
mai 1837, juge au même siège; — 11 juillet 1840, procureur 

du roi à Pithiviers;—30 mars 1852, président du Tribunal 
de Montargis. 

ni si *or/» - -—'».i»>"v iuw, Ju&. ..-~r 

pléant à Aubusson ; — 17 juillet 1848, procureur de la Ré-
publique à Perpignan; —14 mars 1849, substitut du procu-
reur-général à la Cour d'appel de Montpellier; — 7 décembre 
1849, premier substitut du procureur-général à la Cour d'ap-
pel de l'île de la Réunion; — 26 mars 1852, conseiller à la 
Cour d'appel du même siège; — 24 mars 1855, procureur 

impérial à Blois. 

M. Paulmier, 1848, avocat; — 6 mai 1848, substitut à 
Lure ; — 17 févrir 1851, substitut à Forcalquier; — 24 mars 
1852, procureur de la République à Gien , — 15 novembre 

1854, procureur impérial à Chinon. 

M. Refoulé, 1845, avocat; — 22 juillet 1845, juge sup-
pléant à Romorantin ; — 19 juin 1850, substitut à Gien ; — 
30 septembre 1851, substitut à Chinon; — 13 mai 1854, sub-
stitut à Blois; — 17 octobre 1857, procureur impérial à 

Gien. 
M. Pompeï, 1er avril 1854, substitut à Chambon; — 15 

novembre 1854, substitut à Blois; — 19 décembre 1855, sub-

stitut à Orléans. 

M. Leboucher, 12 janvier 1856, substitut à Romorantin. 

M. Lambert, 1854, avocat; — 13 mai 1834, juge suppléant 

à Chinon. 
Jlf.de Warenghien, 1829, avocat; — 30 septembre 1838, 

substitut à Valenciennes ; — 27 avril 1838, procureur du roi à 
Valenciennes; — 18-49, ancien magistrat; — 20 novembre 

1849, procureur delà République à Valenciennes. 

M. de Beaumont, 28 février 1847, juge suppléant à Be-
thune; — 27 mai 1849, substilut à Dunkerque; — 12 avril 
1850, substitut à Saint-Omer; — 16 juin 1852, procureur de 

la République à Avesnes. . 

M. Jorel, 30 avril 1852, substitut à Cambrai; — 19 dé-

cembre 1857, procureur impérial à Saint-Pol. 

M. Mengin de Bionval, 16 juin 1852, substitut à Saint-

Omer. 
M. Lefebvre, 13 avril 1853, juge suppléant à Saint-Omer; 

— 31 mai 1856, substitut à Ilazebrouck. 

M. Qentil, 11 octobre 1854, juge suppléant à Lille. 

M. Tardif, 8 avril 1851, substitut à Doullens; — 12 juin 
1851, substitut à Pont-Audemer; — 4 août 1855, substitut à 

Louviers. 
M. de Baillet, 17 juillet 1857, juge suppléant à Libourne. 

l'interdiction de bâtir que la préfecture de police préten-

dait faire peser sur les terrains vendus à M. Deschamps 

était de sa part une fausse interprétation d'une loi qui 

n'est applicable qu'aux cimetières transférés postérieure-

ment au décret de l'an XII. 
Le Tribunal avait remis la cause à deux mois, pour que 

l'interdiction pût être levée administrativement. 
L'interdiction ayant été maintenue, M. Zaccheroni, 

agent de la Société des terrains du bois de Boulogne, a 

appelé en garantie la ville de Paris, qui lut avait vendu les 

terrains dont une partie avait été cédée à M. Deschamps, 

soutenant qu'au cas de condamnation prononcée au profit 

de M. Deschamps, cette condamnation devrait réfléchir 

contre la ville de Paris. 
En cet état, l'affaire a été de nouveau plaidée, 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Faverie pour M. 

Deschamps, M" Plocque pour M. Zaccheroni, et M8 Pail-

lard de Villeneuve pour la ville de Paris, a, conformément 

aux conclusions de M. Descoutures, substitut, rendu le 

jugement suivant : 

j* « Attendu que, par acte notarié des 13 et 14 juin 1857, la 
' Société des terrains du bois de Boulogne a vendu à Des-

champs une certaine partie desdits terrains, 'à raison de 20 
francs le mètre; que Deschamps allègue qu'il n'a acheté que 
pour construire, mais qu'à raison de la proximité du cime-
tière de Neuilly et de la servitude imposée sur les immeubles 
voisins des établissements de cette sorte par les décrets du 23 
prairial an XII et 7 mars 1808, il lui est impossible d'élever 
des bâtiments sur le terrain qui lui a été vendu ; qu'il de-

mande pour cette cause la résolution du contrat susdalé ; 
« Attendu qu'aux termes de cet acte, l'acquéreur doit sup-

porter toutes les servitudes passives, apparentes ou occultes, 
continues ou discontinues, qui peuvent grever l'objet vendu, 
à ses risques et périls, sans recours contre la société vende-

resse ; 
« Attendu que la servitude légale résultant du voisinage 

d'un cimetière est continue et apparente; que Deschamps 
connaissait mieux que personne l'état des choses, puisque de-
puis longtemps il est propriétaire d'un immeuble qui n'est 
séparé du cimetière que par une rue ; que, nul n'étant censé 
ignorer la loi, il a dû prévoir les obstacles que la proximité 
de cet établissement opposerait aux projets de construction 
qu'il dit avoir conçus ; qu'à la vérité, dans le contrat, sont 
rappelées les conditions imposées aux acquéreurs par la ville 
de Paris, de qui la Société tient ses droits, et que, dans le 
nombre, il en est qui ont trait aux bâtiments que les nou-
veaux propriétaires voudraient édifier; mais que ces condi-
tions ont été introduites dans l'acte uniquement pour xéit:s 
menter, dans un intérêt d'ordre public, la manjèciugeaient 
gop?l>p(/J,w>aî,'\fltI»ti"^â'aniiv,' H une" puri, la viilene ïbs for-

çait pas à bâtir, et, de l'autre, elle ne s'obligeait point à leur 

garantir la faculté de faire des constructions ; 
« Attendu que de ce qui précède on doit conclure que l'ac-

tion en résolution formée par Deschamps n'est pas admis-

sible ; , 
« Sur la demande en garantie dirigée par la Société contre 

la ville de Paris : . 
« Attendu qu'elle est sans objet si la demande principale 

n'est pas accueillie; 
« Par ces motifs, 
« Déclare mal fondée la demande de Deschamps, l'en dé-

boute ; dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en ga-
rantie contre la ville de Paris ; déboute Deschamps de sa 

demande, et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Gallois. 

Audiences des 8, 23 juin et 7 juillet. 

SOCIÉTÉ DES TERRAINS RETRANCHÉS DU BOIS DE BOULOGNE. 

 i PROHIBITION DE BATIR DANS LE VOISINAGE DES CIME-

TIÈRES (LOI DU 23 PRAIRIAL AN, XII ET 7 MARS 1808). 

 DEMANDE EN NULLITÉ DE VENTE DE TERRAINS FRAP-

PÉS DE CETTE SERVITUDE LÉGALE. 

L'acquéreur soumis par son contrat à subir sans garantie 
les servitudes apparentes ou occultes, ne peut invoquer 
comme clause de résolution ou de diminution de prix l'in-
terdiction de bâtir, prescrite par la loi, dans le voisinage 

d'un cimetière. 

C'est là une servitude légale qui est comprise dans la clause 

de non garantie. 

A l'époque des premiers débats qu'a subis cette affaire, 

nous avons rendu compte de la plaidoirie de M" Faverie, 

avocat de M. Deschamps, demandeur en nullité de la 

vente des terrains qu'il a achetés de la Société du bois de 

Boulogne, et que la préfecture de police, à raison du voi-

sinage du cimetière de Neuilly, a frappés d'une interdic-

tion de bâtir. Nous avons également rapporté la plaidoirie 

de M" Plocque pour M. Zaccheroni, gérant de la société. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 27 janvier 1858.) 

Celui ci opposait à la demande, entre autres moyens, que 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

• Présidence de M. Houette. 

Audience du 22 juillet. 

COMMERCE MARITIME. — RETARD DANS L'EXPÉDITION PAU 

SUITE DE CAS FORTUIT ET DE RELACHE FORCÉE. — DÉ-

FAUT D'AVIS DONNÉ PAR LE FRÉTEUR A L'AFFRÉTEUR. 

— DEMANDE DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

A moins de conventions contraires, le fréteur d'un navire 
n'est pas obligé de donner avis à l'affréteur des circon-
stances de cas fortuit qui occasionnent un retard dans 

l'expédition. 

Le paiement du fret fait sans réserve par l'affréteur rend 
d'ailleurs celui-ci non-recevable dans une demande en 

dommages-intérêts pour cause de retard. 

M. Pareja, négociant à Xerez de la Frontera (Espagne), 

réclamait de MM. Boix, Lagrange et Ce une somme de 

38,000 fr. pour avarie de marchandises et dommages-in-

térêts à raison de retards dans l'expédition de deux mille 

caisses d'oranges chargées à Cadix pour Rouen, dans les 

circonstances relatées dans le jugement ci-après. 
Après avoir entendu dans leurs plaidoiries M" Pelitjean, 

agréé de M. Pareja, M" Fréville, agréé de MM. Bôix, La-

grange et C% et Me Froment, agréé de MM. Pieau et C% 

le Tribunal a statué en ces termes : 

« Vu la connexité, le Tribunal joint les causes et statuant 

sur le tout par un seul jugement, 
« Sur les demandes successivement introduites par Pareja 

contre Boix, Lagrange et C« : 1° en paiement de 8,000 francs; 
2" en paiement de 30,000 francs à titre de dommages-inté-

rêts • 
« Attendu qu'il résulte des débats et documents'de la cause, 

que par conveniions verbales intervenues entre les parties le 
9 novembre 1857, Pareja a traité avec Boix, Lagrange et C<= 
pour l'affrètement du navire à vapeur l'Hélène, alors en sta-
tion à Rouen ; que suivant lesdites conventions, l'Hélène de-
vait partir le 17 novembre avec signification du jour du dé-
part à l'affréteur, et être arrivé le 28 novembre à Cadix, sauf 
risques et fortune de mer, pour y prendre un chargement 
composé principalement de 2,000 caisses d'oranges et d'autres 

marchandises accessoires ; 
« Attendu que, parti seulement le 20 novembre de Rouen, 

mais avec le consentement implicitement manifesté de Pareja, 
le navire, entravé dans sa marche par la tempêls, a été con-
traint de relâcher à Brest le 30 novembre et d'y rester jus-

qu'au 5 décembre ; 
« Que toujours retardé par les vents contraires, il n est 

parvenu'à sa destination que le 16 décembre ; qu'enfin il n'a 
été de retour à Rouen, après le chargement, que le 15 jan-

vier * 
« Attendu que, suivant les allégations de Pareja, le retard 

de l'arrivée de l'Hélène à Cadix a eu pour effet de compro-
mettre la qualité des oranges, objet principal de l'affrète-

ment ; 
« Que si le demandeur n'excipe pas de ce retard cause par 

des circonstances de force majeure dont, aux termes des con-
ventions verbales précitées, les fréteurs ne sauraient être rts 

v ponsables, il fait un grief à ces derniers de ne pas l'avoir 
I. prévenu de la relâche du navire à Brest, prétendant que cet 

avis l'aurait déterminé à prendre un parti qni aurait sauve-
gardé les marchandises qui attendaient leur chargement; que 
cette négligence constitue à son égard une faute lourde dont 
les conséquences sont imputables à Boix, Lagrange etC% fré-

teurs dudit navire ; 
« Attendu que, pour apprécier cette prétention, il faut exa-

miner, dans son but spécial et déterminé, le contrat qui lie 

les parties ; 
« Attendu qu'il ressort de cet examen que les obligations des 

fréteurs sont définies avec soin ; que celle de tenir Pareja au 
courant des événements de mer n'y est pas exprimée, même 

implicitement; 
« Que la négligence dont ce dernier excipe, quoiqu'elle ait 

pu lui causer un dommage, ne saurait être considérée comme 
une faute lourde et entraîner par conséquent la responsabilité 
du fréteur, alors qu'elle ne constitue pas une infraction posi-

tive aux conventions précitées; 
« Attendu d'ailleurs qu'il n'est pas établi avec certitude que 

l'avis de la relâche à Brest, pendant six jours, eût permis à 
Pareja d'éviter le préjudice auquel des événements postérieurs 

purement fortuits l'ont exposé; 
« Attendu, enfin, qu'il est constant que Pareja a payé entre 

les mains de Boix, Lagrange et Ce le. prix du fret du navire 
l'Hélène, sans aucune réserve, à son arrivée à Rouen ; 

« Que ce paiement implique de sa part la renonciation à 
l'action aujourd'hui dirigée contre Boix, Lagrange et C'; 

« Qu'en conséquence on ne saurait, à aucun litre, dans le 
fait reproché à Boix, Lagrange et C% trouver le principe d'une 

action en dommages-intérêts; 
« Qu'il s'ensuit que les demandes de Pareja contre Boix,La-

grange et Ca sont mal fondées. » 

Le Tribunal statue ensuite sur une demande en paie-

ment du fret du navire, formée par MM. Pieau et C con-

tre MM. Boix, Lagrange et C% et qui est sans intérêt pour 

nos lecteurs. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 2 juillet. — .HHÏHT 

QUAIS DU PORT DU HAVRE. - E»-' DES QUAl8' 
DES BOUES Er IV^-r INTERPRÉTATION DU CAHIER DES 

 CON-n^oSANT L ENTREPRISE DU NETTOIEMENT DE LA. 

VILLE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 3 juillet.) 

Voici les circonstances dans lesquelles les chambres ré-
unies ont rendu la décision dont nous avons publié le 

sommaire : 
Les sieurs Stil et C<= ont l'entreprise du nettoiement de 

la ville du Havre. L'article 1er du cahier des charges au-

quel ils se sont soumis le 20 avril 1854, contient la clause 

suivante : 

« Les entrepreneurs sont tenus d'opérer chaque jour l'en-
lèvement des boues, immondices, pailles, herbages et résidus 
quelconques, dans toutes les rues actuellement existantes dan§ 
le périmètre du Havre agrandi, ainsi que dans celles qui 
pourraient y être ouvertes à l'avenir. La même obligation leur 
est imposée à l'égard des marchés, quais, places, cours et pas-

sages publics non fermés. » 

La contestation qui a donné lieu à deux pourvois suc-

cessifs de la part du ministère public , est née à propos de 
ce traité. Les chambres réunies avaient à apprécier dans 

quelle mesure l'obligation acceptée par les entrepreneurs 

est applicable aux quais qui bordent les bassins, notam-

ment au quai Colbert et au quai Vauban, et à décider si 

cette obligation s'étend à toute la largeur de ces quais ou 
seulement à une partie de leur largeur. Pour comprendre 

le litige, il est indispensable de connaître la configuration 

des quais dont il s'agit : 
Leur largeur est divisée en deux parties parfaitement 

distinctes. Il existe d'abord le long des maisons une 

chaussée pavée qui est la continuation des rues de la ville. 

Puis, entre cette chaussée et le bassin, s'allonge un terre-

plein macadamisé, borné du côté de l'eau par un mur de 
soutènement. Ces deux parties sont séparées par le ruis-

seau d'égoul. La chaussée sert surtout à la circulation, 

elle appartient à la commune ; le terre-plein macadamisé, 

affecté plus spécialement au chargement et au décharge-

ment des navires, est une dépendance des bassins : il ap-

partient à l'Etat qui seul est chargé de l'entretenir, aux 

termes des articles 2 et 4 d'un décret du 5 janvier 1853. 

Ainsi, ces deux parties du quai, très différentes l'une de 
l'autre par l'apparence, par la destination, sont encore 

plus distinctes en droit, puisqu'elles n'ont pas le même 
propriétaire et ne sont pas entre'.enues par les mêmes 

mains. En fait, le balayage de ces deux parties n'est réglé 
ni par les mêmes autorités, ni de la même manière. 

En vertu d'arrêtés municipaux, dont le dernier est du 
mois de juillet 1853, les propriétaires et locataires sont 

tenus de balayer la chaussée des quais au devant de leurs 

maisons, boutiques et chantiers. Et aux termesd'un arrê-

té, non plus du maire, mais du préfet de la Seine-Inférieu-

re, en date du 20 juillet 1826 et d'un autre arrêté du 10 

juin 1857, le balayage du terre-plein doit être fait par 

le capitaine, au devant de son navire, et les immondices 

doivent être conduites jusqu'au ruisseau qui sépare le ter-

re-plein de la chaussée. 
Cette distinction à faire entre les deux parties du quai, ' 

pour la propriété, pour l'entretien, pour le balayage exis-

te-t-elle aussi pour l'enlèvement des immondices ? Telle 

est précisément la question du procès. 
Les sieurs Stil et C° ont été assignés devant le Tribunal 

de simple police du Havre pour n'avoir pas, aux jours in-
diqués par la poursuite, fait enlever les immondices du 
quai Vauban, non plus que les immondices du terre plein 

du quai Colbert. 
Devant ce Tribunal, ils ont reconnu qu'ils avaient eu 

tort de ne pas faire nettoyer la chaussée du quai Vauban, 

et, pour cette contravention, ils ont été définitivement 

condamnés. Mais ils ont prétendu que les immondices du 
terre-plein des quais, de cetle partie qui est comprise en-
tre le ruisseau de la chaussée et le mur de soutènement 

des quais, avaient .toujours été enlevées par l'adm'nistra-

tion des ponts-et-chaussées, avant comme après l'adjudi-

cation et jusqu'au jour du procès-verbal dressé contre 

eux ; et qu'Us ne pouvaient être tenus comme adjudica* 
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taires des boues et immondices de là ville, d'opérer un 

enlèvement qui était, non pas à la charge de la ville, mais 

à la charge de l'Etat qui l'avait toujours exécuté. 

Ce système de défense fut accueilli par un jugement du 

2 janvier 1857. Mais, sur le pourvoi du ministère public, 

celte décision fut cassée par un arrêt de la chambre cri-

minelle, en date du 3 juillet suivant, fondé sur ces motifs 

principaux : 

« Que le jugement de p'lice a créé une distinction dans les 
diverses parties du sol qui l'orme les deux quais (Vauban et 
Colbert) et décidé que l'obligation résultant de l'art. 1er ci-
dessus visé, ne s'étendait ni à leur terre plein ni à la partie 
pavée du quai Colbert; qu'une te'de décision viole manifeste-
ment ledit article en limitant par une distinction arbitraire 
l'étendue des obligations de l'adjudicataire, telle qu'elle ré-

sultait du sens général et précis du mot « quai. » 

L'affaire fut renvoyée devant le Tribunal de simple po-

lice de Montivilliers qui, par un jugement du 23 octobre 

1857, a déclaré la contravention constante, et condamné 

les entrepreneurs à 2 francs d'amende et à une restitu-

tion de 75 francs au profit de la ville du Havre. Mais les 

entrepreneurs profitant du droit d'appel que l'article 172 

du Code d'instruction criminelle refuse au ministère pu-

blic et accorde aux contrevenants condamnés à plus de 

5 francs d'amende ou de restitution, ont porté la question 

devant le Tribunal correctionnel du Havre qui, par juge-

ment du 26 janvier 3858, a infirmé la sentence du premier 

juge et renvoyé les sieurs Stil etCc de la poursuite, par des 

motifs conformes à ceux du premier jugement. Nous ne 

reproduisons pas ces motifs, d'ailleurs fort développés, 

qui seront suffisamment mis en saillie par la discussion; 

nous relevons seulement ce fait, jusqu'ici nouveau, pris 

en grande considération par le Tribunal du Havre, savoir 

que la ville du Havre n'a fait l'enlèvement des immondices 

sur le terre-plein des quais que depuis le 19 mars 1856, 

date à laquelle elle s'est chargée de ce service, en vertu 

dit-on, d'un traité passé avec l'administration des ponts-

et-chaussées qui lui alloué à cet effet une somme de 3,000 

francs. 
Le ministère public s'étant de nouveau pourvu en cas-

sation contre le jugement du Tribunal correctionnel du 

Havre, l'affaire était aujourd'hui soumise aux chambres 

réunies, après un arrêt d'incompétence émané de la 

chambre criminelle. 
M. le conseiller Bayle-Mouillard, chargé du rapport de 

l'affaire, a exposé, ainsi qu'il suit, les raisons invoquées 

par le ministère public à l'appui de son pourvoi, et les 

objections que leur a opposées dans son mémoire en défen-

se l'avocat des sieurs Stil et C. 

Suivant le ministère public, a dit M. le conseiller rappor-
teur, les entrepreneurs devaient êire condamnés à l'amende 
pour n'avoir pas enlevé les immondices déposées sur le terre-
plein des quais Vauban et Colbert, les 29 novembre, 1™, 2 
et 8 décembre 1856, car ils y étaient obligés par un contrat 
formel, par l'article 1" du cahier des charges, aux termes 
duquel ils sont tenus d'opérer chaque- jour l'enlèvement des 
boues, immondices, pailles, herbages dans les rues et sur les 
marchés, quais, places, cours et passages publics. 

Or, qu'entend-on par quai, si ce n'est l'espace compris en-
tre If s maisons et l'eau? Et si cet espace se divise en deux 
parties, l'une privée et servant surtout à la circulation, l'autre 
macadamisée et affectée surtout à la réception des marchan-
dises, n'est-ce pas à cette dernière partie, qui est la plus voi-
c'néeY vpan et 9"' borde immédiatement les bassins, que la 

° Pour reslreind?èuPoi*oit êlre Plus particulièrement assi-

terre-plein du quai comme une pc.. J • ■. , 
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Ce jugement s'appuie d'abord sur ce qu'avant 1836, les im-
mondices ont été enlevées par l'administration des_ponts et -

chaussées, et sur ce que depuis 1886 l'administration muni-
cipale n'a pris cette-opération à sa charge que moyennant 
une allocation annuelle de 3,000 francs. Le jugement en con-
clut que la ville n'a pu ni voulu imposer à ses entrepreneurs 
l'obligation de faire un nettoiement qui, n'étant 'pas à sa 
charge, ne devait pas être à la leur. 

Mais, d'abord, l'administration des ponts-et-chaussées en-
levait non seulement les immondices du terre-plein, mais 
encore les immondices des chaussées ; la convention de 1836 
a trait aux immondices des chaussées comme aox immondices 
du terre-plein. Les entrepreneurs reconnaissent néanmoins 
que, malgré les faits de l'administration centrale, malgré la 
convention de 1836, ils sont tenus du nettoiement des chaus-
sées. C'en reconnaître impl ici tementqu'ils sont tenus, maigre ces 
faits, ma!gré cet acte, de nettoyer aussi le terre-plein. De 
ces actes administratifs, entendus comme ils l'ont été par le 
jugement, il faudrait induire que les entrepreneurs ne sont 
pas obligés de nettoyer les quai:;. Or, cela est impossible en 

l présence du cahier des charges qui dit formellement le con-
traire. L'argument dépasse donc le but ; pour trop prouver, 
il ne prouve rien. 

L'administration municipale tenait de l'article 471 du Code 
pénal et de l'article 3 de la loi des 16-24 aoûl 1790, le droit 
d'assurer par des règlements la propreté des rues, quais, pla-
ces et voies publiques ; ce droit resia't intact malgré les droits 
analogues que pouvait avoir à d'autres titres une autre auto-
rité. C'est ce qui a été jugé plusieurs fois par la Cour de cas-
sation, notamment le 3 ociobrel851. L'autorité municipale du 
Havre pouvait donc assujettir ses entrepreneurs à tenir en bon 

(
 état de propreté les quais de ses bassins, alors même que 
...l'administration des poms-et-chaussées aurait été tenue de con-

courir à ce nettoiement. La ville du Havre pouvait le fajre, et 
elle a voulu le faire, non pas une fois seulement, mais tou-
jours. 

En 1844, par un premier cahier des charges dont la rédac-
tion rend toute discussion impossible, car l'article 19 porte : 
« Les entrepreneurs seront tenus à l'enlèvement des boues, 
ordures et immondices qui proviennent soit des quais, soit 
des navires qui y sont amarrés eu carène, c'est-à-dire qui 
touchent au terre-plein,» en 1846, par un second cahier des 
charges auquel le sieur Stil a souscrit et, qui est rédigé dans 
les mêmes termes; enfin, en 1854, par le cahier des charges 
actuel, dont la réda tion est plus concise sans être moins 
corapréhensive, puisqu'elle assujettit les entrepreneurs à l'en-
lèvement des immondices des quais, de la manière la plus 
générale, sans •exception ni réserve. Ën stipulant ainsi, l'ad-
ministration municipale profitait de son droit pour sauve-
garder l'avenir, en prévision d'une éventualité qui pouvait se 
produire et qui s'est, en effet, réalisée. 

Le jugement objecte, en outre, que le cahier des charges de 
1834 fixe l'heure de l'enlèvement des immondices au matin et 
au moment où finit le balayage de la chaussée prescrit aux 
propriétaires et locataires tarun arrêté municipal de 1853; 
qu'ap'ès avoir établi une parfaite concordance entre ces deux 
opérations, le cahier des charges ne tient aucun compte, pour 
l'enlèvement ds immondices du terre plein, des dispositions 
de l'arrêté préfectoral du 9 juillet 1828, qui prescrit aux ca-

pitaines des navires de faire faire le soir le balayage de ces 

immondices. 
Mais cette objection repose sur «ne erreur matérielle. Bien 

que le balayage du terre-plein soit fait le soir, lorsque les 
travaux du port sont terminés, en vertu de l'arrêté de 1828, 
et que l'enlèvement des immondices ait lieu le matin, en vertu 
du cahier des charges, la concordance de ces deux dispositions 
est parfaitement établie par ces lignes formelles du règlement 
de 1828 : « Le balayage se fera le soir, au moment où la clo-
she annoncera la fin du travail; les immondices seront portées 
jusqu'au ruisseau, pour être enlevées le lendemain matin par 

les voitures à ce destinées. » 
Le jugement se fonde encore sur ce que les sieurs Stil et Ce 

ne sauraient être assujettis à d'autres obligations que celles 
qui peuvent être mises par les arrêtés municipaux à la charge 
des habiians; d'où il suivrait qu'ils sont dispensés de l'enlè-
vement des immondices du terre-plein puisque les proprié-
taires voisins n'étaient tenus et ne pouvaient être tenus que 

du balayage de la chaussée. 
Est-il besoin, pour répondre a ce raisonnement, de taire 

remarquer que, dan» une ville maritime comme le Havre, les 

capitaines de navires sont de véritables habitants, tant qu'ils 
y séjournent, et que par conséquent le maire était parfaite-
ment en droit de leur substituer par contrat un ou plusieurs 
entrepreneurs, comme il l'a fait pour les autres habitants. 

En résumé, aucun des arguments accumulés dans le juge-
ment ne semble au procureur impérial du ILivre de nature à 
prévaloir contre le sens net, précis, incontestable du cahier 

des charges. 

Abordant l'analyse du système de la défense, M. le con-

seiller-rapporteur poursuit en ces termes : 

Mais, suivant les défendeurs au pourvoi, il s'agit, non pas 
de savoir quel est le sens absolu du mot, mais dans quelle 
acception l'ont employé les parties en contractant. C'est la 
pensée des contractants qui, pour le cahier des charges de 
1854 comme pour tout autre contrat, est seule à consulter. V 

Dans la cause, celte pensée s'éclaire par l'état des faits au 
moment de la convention et par l'exécution qu'elle a reçue 

d'un commun acconi. 
Quand les sieurs Stil et C' ont souscrit au cahier des char-

ges de 1854, ils étaient déjà depuis longues années entrepre-
neurs du balayage du Havre. Pendant tout ce temps, ils s'é-
taient humés à nettoyer la chaussée des quais, et jamais ils 
n'avaient enlevé les immondices du terre-plein. Cette parue 
avait toujours été nettoyée par l'administration des ponts-et-
chaussées. Cela seul rneitaii obstacle à ce que la ville pûi fane 
porter le contrat sur cette partie des quais dont le nettoiement 
n'était pas à sa charge, puisque le terre-piein, partie ac-
cessoire d'un port de commerce, est la propriété de l'Etat, 
aux termes de l'art. 1er du décret du 13 fructidor an XIII ei 
de l'art. 7, § 8, de l'ordonnance du 8 juin 1832. Il suUh que 
l'administration des ponts-ét-chaûsséés, qui en a la garde et 
l'entretien, en opère le balayage, pour que l'autorité munici-

j,aie n'ait pas le droit de s'en mêler. 
Les faits qui servent d i base à cet argument sont confirmés 

par une conveniion du 19 mars 1856, dont les articles 1er et 2 
portent que, moyennant une somme de 3,00 J fr. à payer an-
nuellement par l'Etat, la ville du Havre se charge de l'enlè-
vement des produits du balayage du terre-plein et chaussées 

de tous les quais. 
En présence de ces faits et de ce document, il n'est pas 

permis d'avoir des doutes sur ce que les parties ont fait et 

voulu faire en 1854. 
Le pourvoi repioche, il est vrai, à cet argument de trop 

prouver, parce que la convention de 1856 s'applique aussi 
bien aux chaussées, dont te nettoiement est à la charge des 
sieurs Stil et Ce, de leur propre aveu, qu'au terre-plein, 
qu'ils prétendent n'avoir pas à nettoyer. Mais cet argument du 
ministère public repose sur une erreur de fait. Par facto fer 
1856, l'administration des ponts-et-chaussées a chargé la 
commune du nettoiement des chaussées du domaine public, 
qui était à la charge de l'Etat, et rien n'a pu être innové pour 
les chaussées qui longent les maisons et qui font partie du 

domaine municipal. La convention ne s'applique donc pas 

aux chaussées du quai Colbert et du quai Vauban. 
Vainement le ministère public ajoute que l'autorité muni-

cipale a pu et voulu assurer le nettoiement du terre-plein. 
Elle ne l'a pas pu, carie terre-plein n'est pas de son 

domaine; et elle ne l'a pas voulu : il répugne d'admettre que 
la ville s'est réservé d'exiger, en s'entendant avec l'adminis-
tration des ponts-et-chaussées, que la compagnie Stil fît gra-
tuitement une opération qui serait payée 3,000 francs à la 

ville. 
Le pourvoi parle de sage prévoyance ; mais qui croira ja-

mais qu'une ville pousse la prévoyance jusqu'à imposer à un 
entrepreneur une charge qui ne pèse pas sur elle et à laquelle 
elle ne peut être soumise 'sans son consentement; et, en sup-
posant un pareil calcul, qui se réduit à se faire payer les 
travaux qu'on fera faire gratis par un autre, peut-on croire 

qu'un entrepreneur accepte une semblable situation? Or, pour 
conclure un pacte semblable, ce ne serait pas assez de la pré-
voyance de la ville, il faudrait aussi le consentement de l'en-

trepreneur. 
Ainsi il n'y a pas eu convention, c'est-à-dire accord da vo-

lonté pour le terre-plein du quai; ou plutôt la ville <3t ses 
-u\trepreneurs ont été nécessairement d'accord pour exclure 
et deviifaAes charges de 1854 cette partie des quais qui était 
sees. En s'absteiw.e,- jp^.Uii/Jrajnjsirationde^ nouts-et-chaus-
immondices du terre-plein, les sieurs Stil et Ce n'ont point 
contrevenu à leurs obligations, ni par suite à l'article 431 du 
Code pénal. 

M. le conseiller Bayle-Mouillard fait suivre l'analyse 

qui précède d'observations qu'il soumet à la Cour en les 

formulant ainsi : 

Après vous avoir fait connaître les moyens du pourvoi et 
ceux de la défense, il nous paraît utile de préciser en quelques 
mots les deux systèmes, de les comparer et d'appeler l'atten-
tion du défendeur sur quelques objections sérieuses. 

Le système du pourvoi est simple.- Il se fonde uniquement 
sur le cahier des charges en vigueur. Cet acte oblige les en-
trepreneurs à opérer chaque jour l'enlèvement des boues e{ 
immondices dans toutes les rues et sur les marchés, quais 
places, cours et passages. Rien n'est plus général que ces ex-
pressions, et certainement elles se prêtent peu à une interpré-
tation qui diviserait les quais en deux parties parallèles, qui 
comprendrait dans le traité uniquement ta chaussée qui longe 
les maisons et mettrait en dehors de ce cahier des charges qui 
semble avoir voulu tout embrasser, le terre-plein qui bor-
de les bassins et constitue le véritable quai. 

Clair en lui-même, ce cahier des charges est rendu plus 
clair encore par les deux cahiers des charges antérieurs. Ré-
digés dans un aut:e système et avec p'us de détail, ces ca-
hiers des charges astreignent les entrepreneurs à enlever les 
immondices provenant, soit des quais, soit des navires qui y 
sont, amarrés ou en carène, et, par conséquent, des quais jus-
qu'aux navires, jusqu'au bord de l'eau, et, par conséquent, 
du terre-plein ; car c'est sur ce terre-plein qu'aux termes 
d'un arrêté antérieur, les capitaines des navires doivent ba-
layer et mettre en monceau les immondices. Cela étant, pour-
quoi le cahier des charges en vigueur ne comprendrait-il pas 
tout ce que comprenaient les cahiers des charges anciens 

souscrits par le même entrepreneur, alors que ce nouveau 
cahier des charges est rédigé dans des termes tellement lar-
ges qu'ils semblent exclusifs de toute restriction. 

Tel est le système du pourvoi fondé sur l'arrêt précédem-
ment rendu par voire chambre criminelle. Vous en compre-
nez facilement toute la force, toute la gravité. 

La réponse du défendeur peut se réduire à deux mots : la 
ville dn Havre n'a pas chargé e,t n'a pas pu charger ses entre-
preneurs de l'enlèvement des immondices du terre plein 
parce que le nettoiement de ce terre-plein qui appartient à l'E-
tat, était fait et devait être fait par l'Etat. 

Cette argumentaiion est assurément très forte, mais elle est 
complexe, elle renferme un mélange de fait et cts droit. Il 

nous semble que nous devonjs-la diviser, et exclure ses parties 
faibles, afin de pouvoir mieux mesurer la force des autres 
parties. 

Le défenseur nous dit que le nettoiement du terre-plein 
est à la charge de l'Etat, mais il ne tente pas de le prouver et 
peut-être ne pourrait-il pas le faire. Autre chose est l'entre-
tien d'une rout : impériale dans la traversée des villes, d'un 
bassin ou d'un quai ; autre chose est 1-; balayage et l'enlève-
ment des immondices apportées sur la chaussée oa sur le quai 
par les habi tants, par les passants, par les forains. 

>
 L'Etat est chargé sans doute du balayage et du grattage 

d'entretien qu'exigent dans les villes les chaussées macadami-
sées dont il est propriétaire; il ne le sera pas du balayage des 
immondices provenant de la population. En fait, cette diffé-
rence est usuelle. Elle sert de règle ordinaire à l'administra-
tion, et nous en trouvons la preuve manifeste et l'application 
dans l'article 8 da cahier des charges que nous examinons. 
Ceite distinction entre ce qui est d'entretien et ce-qui est de 
salubrité, n'a pas échappé non plus aux jurisconsultes. Après 
avoir cité le n° 9 de l'article 4 de la loi du 11 frimaire an VII 
et l'article 3 du titre 2 de la loi du 16 août 1790, auxquels 
on pourrait ajouter le n° 10 de l'article 31 de la loi du 18 
juillet 1837, MM, Gillon et Stourm, dans leurïYat'te de la 
voirie (p. 284), disent expressément : « De la combinaison de 
« ces deux arucles, il résulte que c'est au maire qu'il appar-
« tient de pourvoir au balayage des rues, sans distinction de 
« grande et de petite voirie, ainsi qu'à l'enlèvement des boues 
« et immondiCeS qui nuisent à la propreté, à la salubrité et à 
« la facilité de la circulation ; que les frais faiis pour ces di-
te vers objets doivent être à la charge de la commune. » 

En fut-il autrement, et lors même qu'en se fondant sur une 
distinction peu légale entre les habitants et les forains, entre 
les marchandises de la ville et les- marchandises importées, 
distinction qui n'est pas admise pour les champs de foire et 
autres marchés, on parviendrait à prouver que le nettoiement 
du terre plein des quais est à la charge de l'Etat, qu'en ré-
sulterait-il? Le maire n'en serait pas moins le gardien de la 
salubrité publique, il n'en aurait pas moins le droit d'assurer 
par ses arrêtés le nettoiement de toutes les parties du territoi-
re communal qui sont livrées au public, sans en excepter cel-
les qui appartiennent à l'Etat. Vous' l'avez ainsi jugé soit en 
chambres réunies, soit par l'organe de votre chambre crimi-
nelle, un très grand nombre de fois depuis le 15 avril 1824 
jusqu'au 3 février 1854, date de votre dernier arrêt. 

Il n'est donc pas très juste de prétendre que le maire du 
..Havre ne pouvait ni ne devait imposer à ses entrepreneurs le 
'nettoiement du terre-plein, propriété de l'Etat. Et ces deux 
raisons de droit, qui d'ailleurs sont peut-être présentées de-
vant vous pour la première fois, ne sont sous aucun rapport 
de nature à vous arrêter bien longtemps. 

Restent les moyens de fait qui sont bien certainement les 

plus sérieux de la défense. 
Il est reconnu qu'au moment où l'on a signé les cahiers des 

charges de 1844, de 1846 et de 1854, les agents de l'Etat en-
levaient les immondices du terre-plein et que les entrepre-
neurs de la commune ne s'en occupaient pas. Certainement, 
cela est grave, et si les cahiers des charges doivent être inter-
préiés par les laits, le fait sera décisif. 

Nous appellerons cependant l'attention de la défense sur 
une objection sérieuse, que nous signalons parce qu'elle n'est 

pas contenue dans le pourvoi. 
Si les actes sont parfaiiement clairs, ne s'exposera-t-on 

pas à les modifier, à les dénaturer, si, sous prétexte de les in-
terpréter, on les met en contredit avec des faits qui ne sont 
pas l'œuvre des parties contractantes, que l'Etat faisait au mo-
ment du traité, mais qu'il pouvait cesser de faire, et dont il 
était sage peut-être de prévoir la cessation? 

Ces faits, quels qu'ils soient, ne sauraient prévaloir sur le 
texte si précis des traités de 1844 et de 1846; y a-t-tl quelque 
bonne raison pour les faire prévaloir sur la clause si générale 

;du cahier des charges de 1854? 
Sans douie, l'acte intervenu entre l'Etat et la ville du Havre, 

le 19 mars 1856, donne à ces faits une force nouvelle, mais 
en change-t-il le caractère? Fait entre d'autres parties, peut-
il modilier le cahier des charges qui l'a précédé de deux an-
nées ? 

Cet acte que la chambre criminelle semble n'avoir pas con-
nu, est maintenant sous nos yeux. 

D'abord, nous voyons qu'il prouve trop, car il prouverait 
aussi bien pour la chaussée que pour le terre-plein. Ce ' 
point controversé entre le pourvoi et la défense est fixé par le 
texte même de l'article ltr : « La ville du Havre est chargée de 
l'enlèvement des produits du balayage du terre-plein et de la 
chaussée de tous les quais du port du Havre. » 

Ensuite, il nous semble qu'on s'est un peu mépris sur le 
caractère de cet acte. L'Etat n'y est pour rien, quoiqu'il soit 
fait BU nom de l'Etat; l'administration centrale n'en a même 
pas eu connaissance. Peut-être ne se tromperait-on pas beau-
coup en y voyant moins une convention qu'une concession faite 
à la ville du Havre par l'ingénieur en résidence au Havre. Et 
veuillez le remarque , convention ou concession, l'acte'est ré-
vocable à volonté, car, aux termes de l'article 4, <c l'Etat se 
réserve la faculté de rompre la convention, pour quelque cause 
que ce soit et sans indemnité, à la condition de faire connaî-
tre sa résolution à M. le maire six mois au moins à l'avance.» 

Admettons cependant toute la portée que l'on donne à cet 
act. . Il fera naître alors un pénible soupçon. On pourra croire 
qu'il a été inspiré à l'autorité municipale par le désir de bé-
néficier sur son entrepreneur, en mettant à sa charge, sans 

'bourse délier, un surcroît de travaux qu'elle se fera payer par 
les ponts-et-chaussées. Si cela était, si la ville du Havre, ex-
ploitant le texte ..lu cahier des charges, avait ainsi, par un 
fait volontaire, rendu> plus pesante l'obligation de ses entre-
preneurs et profité à leurs deuens, cela nous semblerait très 
fâcheux. Nous croirions volontiers que les entrepreneurs au-
raient quelque moyen de s'en défendre, et qu'il ne leur serait 
peut-être pas impossible d'obtenir réparation du préjudice 
éprouvé. Mais devrait-on en conclure que cette faute de la 
jj&tar* ~"œ —* fi« nl«in droit les liens de leur con-

En résumé, vous avez à décidersi le cahier des charges sous-
crit par les entrepreneurs .du nettoiement de la ville du Havre 
est assez clair pour n'admettre sucuue interprétation; ou, au 
contiaire, s'il doit et peut êire interprété par les faits et les 
actes antérieurs, concomittantsou postérieurs à sa rédac-
tion. 

Me Paul Fabre, avocat des sieurs Stil et C", défend le 

jugement attaqué, en développant le système analysé 

dans le rapport. L'avocat répond en outre aux objections 

signalées par M le conseiller rapporteur, en soutenant 

qu'il ne s'agit pas de savoir ce que l'administration muni-

cipale eût pu faire, mais ce qu'en fait elle a entendu im-

poser à 1 entrepreneur, et ce que celui-ci a entendu ac-

cepter en adhérant au cahier des charges de 1854. 

M. le procureur général Dupin conclut à la cassation 
du jugement. -

M. le procureur général exprime cette opinion qu'il faut 
distinguer, dans la cause, entre l'action civile, qui peut ap-
partenir à l'entrepreneur, et l'action publique, qui est exer-
cée contre lui pour la répression d'une contravention réguliè-
rement constatée. 

Sans doute, si la prétention qui sert de base au procès-ver-
bal de contravention a pour résultat d'aggraver la situation 
faite aux sieurs Stil et Ce par leur contrat, ils ont raison d'y 
résister, mais à la condition toutefois de soumettre les rai-
sons de cette résistance au juge compétent pour les apprécier, 
c'est à-dire à l'autorité administrative, juridiction civile, à 
laquelle le cahier des charges renvoie toutes les contestations qui 
pourront naître, sur le sens et la portée de la convention, en-
tre la ville et l'entrepreneur, expressément assimilé en cela 
aux entrepreneurs de travaux publics. 

Aux sieurs Stil et 6e d'exercer ce recours, s'ils le jugent 
convenable; l'autorité administrative reconnaîtra et consa-
crera leur droit, si le droit est de leur côté; la ville sera con-
damnée à les dédommager du surcroît du travail qu'entraîne 
le nettoiement du terre-plein des quais, s'il est vrai que ce 
travail n'ait pas été prévu par les parties, et que, par consé-
quent, il soit à tort exigé par la ville. Mais ce que M. le pro-
cureur-général n'admet pas, c'est que la Cour de cassation de-
vienne juge des faits, des circonstances diverses de temps, de 
lieu, d'exécution que la défense invoque à l'appui de son in-
terprétation du cahier des charges, qui est en définitive un rè-
glement municipal, et un règlement dont les termes sont par-
faitement clairs. 

Reste l'action publique, c'est-à-dire l'action qui, dans un 
intérêt général, appelle la répression de la contravention com-
mise à ce règlement du maire. Or, outre que la Cour de cassa-
tion peut, à bon droit, connaître du litige ainsi envisagé et 
circonscrit, on comprend qu'd est nécessaire, qu'il importe à 
la santé publique, dans les villes, que force reste provisoire-
ment aux prétentions de l'autorité locale, alors surtout, on le 
répèle, qu'elles s'appuient sur un texte aussi absolu et aussi 
clair à la fois que celui de l'art. 1" du cahier des charges de 
1854. 

M. le procureur-général estime donc, par ces raisons, qu'il 
y a lieu de casser le jugement du Tribunal correctionnel du 
Havre, 

« Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué 
par le Tribunal du Havre le 26 janvier 1858, que les Q ^ 

du Havre, et notamment le quai Colbert et le quai Vauh 8 

sont divisés en deux parties distinctes et parallèles • ïn> 
chaussée pavée qui longe les maisons et un terre-plein n

)a

Ut)6 

damisé qui s'étend de la chaussée au bassin, et qui est p^" 

spécialement affecté au chargement et au déchargement H 

navires ; es 

« Attendu que le jugement attaqué a décidé que les
 s

i
e

. 
Stil et Ce, entrepreneurs du nettoiement du Havre, ne

 s 
pas tenus d'enlever les immondices du terre-plein; °nt 

*« Attendu que, par les anciens cahiers des charges de lju, 
et 1846, les entrepreneurs de nettoiement étaient tenus à l'

e 
lèvement des boues, ordures et immondices qui provieii

!)e

n" 
soit des quais, soit des navires qui y sont amarrés, et of 
cetie clause comprenait incontestablement les immonde 
du terre-plein, puisques les navires y sont amarrés, et

 q
5 

c'est sur ce terre-plein que les capitaines de navires ày 
vent faire balayer les immondices, aux termes de l'arrêté un' 
festoral.du 10 juillet 1828; F e-

« Attendu que le cahier des chargesen vigueur, qui
esl

, 

la date du 20 avril 1854 et qui a force de règlement de pol
]c

a 

renferme une disposition identique uu fond, bien que |
a t

^ 
daction soit différente ; que l'article 1er charge, en tflet ]

e
" 

entrepreneurs d'opérer chaque jour l'enlèvement dés inurioQ8 

dices dans toutes les rues ouvertes ou à ouvrir, et sur |
e

" 
marchés, quais, places, etc.; qu'une disposition aussi f

0r
* 

melle, aussi claire, corroborée par les actes aiitéritu
PS)

 " 
comporte ni interprétation ni restriction; qu'il est surtout 
impossible d'admettre que des termes si généraux s'appij, 
quent seulement à une partie de la largeur des quais et lajj" 
sent en dehors de la prescription réglementaire le ter

re
' 

plein qui, par sa destination et sa situation au bord de 
l'eau, constitue le véritable quai ; 

« Qu'a la vérité, l'Etat en est propriétaire, qu'il est chargé 
de leur entretien, et qu'il en faisait enlever les immondices a

tt 
moment oùfes cahiers de charges de 1844, de 1836 et de 1854 ont 
été rédigés; mais que ces faits n'ont pas empêché les rédacteurs 
des actes de 1844 et de 1846 d'étendre incontestablement

 8u 
terre-plein les obligations des entrepreneurs de la commu-
ne, et qu'il n'y avait aucune raison pour qu'il en fût au. 
trement en 1854 ; 

« Que l'autorité municipale, chargée d'assurer la salubrité 
et la circulation sur toutes les parties de la voie urbaine 
sans en excepter celles qui appartiennent à l'Etat, devait, dé 

même que les entrepreneurs, prévoir que l'administration des 
ponts-et-chaussées pourrait vouloir un jour se dispenser de 
l'enlèvement des boues, immondices et résidus provenant, non 
de l'entretien, mais des habitants, des marchandises ou des 
équipages qui, au point de vue de la police communale, sont 
des habitants temporaires, et qu'il était juste et sage de pour-
voir, comme on l'a fait, à cette éventualité, par une stipula-
tion générale; 

« Que si, postérieurement à la rédaction du cahier des 
charges, il est intervenu entre la ville du Havre et l'adminis-
tration des ponts-et-chaussées, pour le nettoiement des chaus-
sées et du terre-plein des quais, un marché auquel les en-
trepreneurs sont étrangers, cet acte ne saurait les autoriser à 
ne pas remplir un engagement clair et formel dont la stricte 
exécution, garantie par une sanction pénale, importe à l'ordrs 
public ; 

« La cour casse et annule le jugement rendu le 26 janvier 
1858 entre les sieurs Stil et C" et le ministère public, et pour 
être fait droit, conformément à l'article 2 de lu loi du 1er avril 
1837; 

« Renvoie la procédure et les parties devant le Tribunal de 
Rouen, déterminé par délibération en la chambre du con-
seil ; 

« Ordonne, etc. » 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 23 juillet. 

CORSE. —i PORT D'ARMES. — PROHIBITION. — INTÉRIEUR 

DES HABITATIONS. , 

., Le fait de 
teneur, ne 

^ Conformément à ces conclusions, la Cour à rendu l'ar-
rêt de cassation suivant : 

« La Cour, 

« Ouï la rapport de M. Bayle Mouillard, conseiller; les. 
observations de Me Paul Fabre, avocat, et les conclusions de 
M. Dupin, procureur-général; 

K Vu l'article 1er du cahier des charges pour le service de 
l'enlèvement des boues et immondices sur les rues, places, 
quais et marchés de la ville du Havre, ainsi conçu : 

« Les entrepreneurs sont tenus d'opérer chaque jour l'en-
« lèvement des boues, immondices... dans toutes les rues 
« actuellement existantes dans le périmètre du Havre agrandi, 
« ainsi que dans celles qui pourraient être ouvertes à l'avenir. 
« La même obligation leur est imposée à l'égard des marchés, 
« quais, places, cours et passages publics non fermés. » 

« Ensemble l'art. 471, § 15, du Code pénal, et les art. 1 et 
2 de ia loi du l" avril 1837 ; 

! faire feu de l'intérieur des habitations, à l'ex-
constitue pas le délit de port d'armes prévu et 

réprimé par la loi du 10 juin 1853, spécial pour le dépar-
tement de la Corse. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le procureur 

général près la Cour impériale de Bastia, de l'arrêt de 

cette Cour, chambre correctionnelle, du 7 mai 1858, ren-
du en faveur du sieur Giannetti. 

M. Zangtacomi, conseiller rapporteur, M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant Me Costa, 

avocat du sieur Giannetti, défendeur intervenant. 

CHASSE.-ANIMAUX MALFAISANTS ET NUISIBLES. —COLPORTAGE. 

— ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

La loi du 3 mai 1844, sur la chasse, ayant autorisé les 

propriétaires à chasser les animaux malfaisants et nuisi-

bles au moment où ils font des dégâts à leurs récoltes, et 

n'en ayant pas défendu le colportage et ia vente, l'arrêt 

de la Cour impériale qui constate, en fait, que c'est dans 

ces circonstances que des poursuites ont été exercées 

contre le prévenu et qui, par suite, l'acquitte, ne viole 
aucune loi. 

Cet arrêt ne viole pas davantage l'arrêté du préfet qui 

autorise d'une manière générale la chasse des animaux 

malfaisants, nuisibles, eu y apportant certaines restric-

tions de colportage et de vente, par exemple, car, en 

supposant cet arrêté légal et obligatoire, quant aux res-

trictions qu'il apporte, les juges du fait ne sauraient s'y 

arrêter lorsqu'ils reconnaissent, en fait, que la chasse re-

prochée aux prévenus a eu lieu en vertu de la loi qui au-

torise les propriétaires à chasser les animaux malfaisants 

et nuisibles au moment où ils commettent des dégâts à 
leurs récoltes. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le procureur-

général près la Cour impériale de Riom contre les arrêts 

de cette Cour, chambre correctionnelle, du 19 mai 1858, 

rendus en faveur des sieurs Bertbou, Picheret et Civade. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat général, conclusions conformes. 

ADMINISTRATION FORESTIERE. — ROUTE FORESTIÈRE. — CARAC-

TÈRE PERMANENT ET DÉFINITIF. 

Lorsque l'administration forestière croit devoir, dans 

l'intérêt de l'exploitation de la forêt, établir une route 

macadamisée ayant par son établissement un caractère 

permanent et définitif, cette route ne peut être considérée 

comme une route ou chemin ordinaire pouvant être pra-

tiquée par le public et elle n'en conserve pas moins un 

caractère exclusivement forestier; elle est à ce titre pro-

tégée par les dispositions de l'article 147 du Code fores-

tier qui punit ceux dont les voitures, bestiaux, etc., se-

ront trouvés dans les forêts, hors des routes et chemina 
ordinaires. 

Cassation, sur le pourvoi de l'administration forestière, 

de l'arrêt de la Cour impériale de Besançon, chambre 

correctionnelle, du 1858, rendu en faveur du sieur 
Oudin. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avo-
cat-général, conclusions conformes; plaidant, M0 Del vin-

court, avocat de l'administration forestière, , 
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Judience du 20 juillet. 

TRAITEMENTS D'UNE MAITRESSE SUR SA DOMESTIQUE. 

H*C
VA,S

 MORT DE CELLE-CI. 

• Anne Gilibert, femme Perrochet, âgée de cin-
Jlar,e"ns ménagère, demeurant à Peyrins, canton de 

Ro"ial1d'avoir porté des coups et fait des blessures 
sati011 ?

 ue
 de treize ans seulement, et d'avoir ain-

°on!!eSt

m
iné sa mort, sans intention de la lui donner. Cet-

s
idéterm j,

une nature
 exceptionnelle, avait attiré une 

te gffluence au Palais-de-Justice. 
■ faits rapportés par l'acte d'accusation : 

juge, âgée de treize ans, dont les parents 

"• ■ t; le bourg de Péage, était entrée, en qualité de 
babit*

1
^ j

e
 30 juin 1857, au service des époux Perro-

domesUj
1
j

V
'
ateurs a

 Saint-Ange, hameau de la commune 

chet, eu j
 a

 femme Perrochet était redoutée de ses 

de Pevr (^gme de son fils et de son mari, par suite de la 

voisin*
 e

^
e son carac

tère et des voies de fait auxquelles 

violence ^ habituellement envers eux. Elle avait fait 

elle,se. , g mauvais traitements aux servantes qui 
SUb?Lt précédé chez elle la jeune Fanny Juge, et qui, 
avtuen p avaient successivement quitté sa maison. 
parce

 f
l ^ ^

 ûV
orr*Arcnr

 Gn
 nnnvAlIp 

Elle 
actes 

menée devant la Cour d'assises sous l'accu-
a sa 

" tarda pas à exercer sur sa nouveue victime tes 

"les plus cruels. Naturellement douce et timide, 
8CteS - juee n'osait prendre la fuite; mais, malgré la ter-

'
?anD

^ ofonde que lui inspirait sa maîtresse, elle laissait 
TdUV

\ ^efois échapper des plaintes. D'un autre côté, les 
quelqu

 femme
 perrochet, son mari et son fils, en-

V01
 J."S

 n
t chaque jour des cris de douleur et même le 

îfrnUdes coups qu'elle portait à Fanny Juge, soit avec les 

soit avec les pieds, soit même avec des pierres, 

^'bâtons des fouets, des ustensiles de ménage et des 

tils d'agriculture. De plus, ils avaient souvent vu sur 

^'eune fille des traces de contusions ou de blessures. 

Pour dissimuler ces actes de violence, l'accusée prenait 

rarement la précaution de ne les commettre que 

dans l'intérieur de sa maison ou de sa basse-cour, et 

lorsqu'elle croyait échapper à l'attention des personnes 

de sa famille ou de son voisinage. 
« Enfin le 19 février dernier, entre quatre et cinq heu-

res du soir, au moment où la femme Perrochet, qui était 

allée à Romans, est rentrée chez elle, deux témoins, Luc 

Pommier et Antoine Cognil, qui travaillaient dans les 

champs, à 500 mètres environ de distance de la maison 

Perrochet, entendirent des cris perçants poussés par Fan-

ny Juge et le bruit de coups sourds et répétés. Cognil 

avait aperçu, quelques instants auparavant, la femme 

Perrochet poursuivant sa domestique en courant, mais 

toutes deux étaient entrées dans la basse-cour, qui est 

close de murs assez élevés, .et Cognil n'avait pu voir ce 

qui s'y passait. Les coups étaient si forts, a dit le témoin 

Pommier, qu'ils faisaient mal à entendre et qu'ils étaient 

certainement portés avec un instrument contondant et 

non point seulement avec la main. 

« Une demi-heure après, un autre témoin, le sieur 

Prohet père, vit passer Fanny Juge conduisant ses chè-

vres; elle marchait avec beaucoup de difficulté el trébu-

chait à chaque pas. Son troupeau rentra seul à l'étable, 

et, à une heure avancée de la soirée, on aperçut la fem-

me Perrochet qui allait chercher la jeune fille dans les 

champs. Fanny Juge n'assista pas au souper de la famille. 

Le lendemain, 20 février, elle demeura couchée pendant 

une partie de la journée. Le 21, il lui fut impossible de 

«élever. Pendant presque toute la nuit du 21 au 22 elle 

fit entendre de douloureux gémissements, sans que la 

femme Perrochet lui prêtât le moindre secours. Cepen-

dant, le mari de celle-ci avait cru devoir partir le 22 fé-

vrier de très bonne heure à l'effet d'avertir la mère de 

Fanny Juge. Jl revint à midi avec cette femme qui ne 

trouva plus qu'un cadavre. Sa fille était décédée depuis 

près de deux heures ! 

_ « Aussùôt la voix publique signala cette mort prématu-

rée comme étant la suite des mauvais traitements de la 

femme Perrochet. L'autorité judiciaire se transporta sur 

les lieux, et les hommes de l'art qui procédèrent à l'au-

topsie du cadavre de la jeune fille reconnurent à la tête, 

aux flancs, au ventre et aux jambes des traces nombreu-

ses de plaies et contusions, les unes tout à fait récentes, 

les autres remontant à des époques peu éloignées. L'au-

topsie démontra que ces blessures avaient occasionné les 

plus graves désordres, surtout dans la région de l'abdo-

rnen, et que la mort ne pouvait être attribuée qu'aux lé-

sions récentes qui existaient dans cette partie du corps. 

De plus, on avait saisi au domicile de la femme Perro-

chet une chemise de Fanny Juge tachée de sang, et d'au-

tres vêtements de cette jeune fille fjui paraissaient avoir 

été soumis à un lavage récent dans le but de faire dispa-

raître des traces accusatrices. On avait également trouvé 

dans la chambre de la femme Perrochet un battoir de les-

siveuse qu'on supposait, non sans raison, avoir servi 

d'instrument aux dernières violences commises par elle 

sur sa victime. 

« Mise en état d'arrestation, la femme Perrochet se 

renferma dans un système de dénégations à peu près ab-

solu. Elle a nié, contrairement aux déclarations de nom-

breux témoins, avoir frappé Fanny Juge, dont elle n'a pu 
expliquer la blessure ni la mort.Elle se serait bornée à ré-

primander cette jeune fille dans deux ou trois circonstan-
ces, et une fois seulement elle l'aurait menacée de la frap-

per avec une cuiller, sans mettre cette menace à exécu-
tion. 

. " Le mari et le fils de l'accusée ont fait connaître à la 

Justice les nombreux actes de violence et les mauvais trai-

®ments qu'elle faisait subir journellement à Fanny Juge, 

laV6611 'eur Presence, etlorsque Joseph Perrochet vou-
^ mtervenir pour mettre un terme à la conduite barbare 

l'a !a fem,ne envers cette malheureuse jeune fille, elle 

y„^uei"ait par de grossières injures, l'accusant d'être 

troi ̂  ^e sa servante et 1U1 disant : >< Je la mettrai en 
dg^P'pces. » L'information a constaté l'état de virginité 

j
eu

 vlctirne; son âge et sa conduite la mettaient d'ail-

7

Cornpléiement à l'abri de ces odieuses imputations. 

avec pUleS 'es Personnes*11ui se trouvaient en rapport 

c
 , a<jCugée ont eu à souffrir de son infernale méchau-

Diar
 6t

 ■ '
a v

i°'
ence

 implacable de son caractère. Son 
,Ia.ePi'ouvé des craintes sérieuses pour son fils, qu'elle 

sien 8'1 crueuement' pendant son absence, et pour la 

péri P^Pr6- Elle les avait même menacés de les faire 

tr
jL

 r P.ar Ie poison ou par le feu. Joseph Perrochet lui at-

m
ar

:e a mort d'une fille qu'il avait eue d'un précédent 

la su^e^'t est décédée il y a environ dix-sept ans, à 

dans 1 k n coup ^e P'ec* 3ue l'accusée lui avait porté 
des m as"ventre- Elle avait à une autre époque adressé 

Dam* aCes de mort à sa belle-sœur, Rose Perrochet, 

d'unp Ue ee,le"ci était devenue légataire de l'usufruit 

loir ProP[j.été V'115 habitaient depuis longtemps, et un 
é

ta
jj ^j

ans
 l'intention d'accomplir ce mauvais dessein, elle 

Rose P at/endre, armée d'un bâton.sur un chemin que 

dernià™ et devait parcourir. Heureusement, cette 
«erniere avait pris

 une
 autre direction. 

de BaixT"^66 a été C0Ddamnée deux fois par M. le juge 
f « ae Romans, jugeant eh simple police, 1» première 

pour avoir brisé d'un coup de pierre le doigt de la femme 

Morand, la seconde pour avoir cruellement frappé les 

deux enfants de cette femme. 
« EUe avait été gravement soupçonnée d'avoir occa-

sionné la mort des deux enfants Morand, soit à raison des 

coups qu'elle leur avait portés, soit parce qu'ils avaient 

fait un repas chez elle, dans lequel elle avait pu leur don-

ner des aliments empoisonnés avec de la pâte phosphorée, 

dont une certaine quantité a élé trouvée à sa disposition. 

Elle a été également soupçonnée d'être l'auteur d'un in-

cendie de meules de paille appartenant à la veuve Roux, 

tante des époux Morand, incendie qui a eu lieu pendant 

la nuit du 13 au 14 février 1856. Mais l'information n'a 

pas relevé de charges suffisantes pour motiver la mise en 

prévention de la femme Perrochet, à raison de ces deux 

crimes. Le seul qui lui soit imputé aujourd'hui, et que la 

procédure a établi de la manière la plus complète, est ce-

lui qui a causé la mort de Fanny Juge. 

« En conséquence, Marie-Anne Gilibert, femme Perro-

chet, est accusée d'avoir, dans le courant des années 

1857 et 1858, à Peyrins, volontairement porté des coups 

et fait des blessures à Fanny Juge, avec la circonstance 

que ces coups portés ei ces blessures faites sans inten-

tion de donner la moi\, l'ont pourtant occasionnée; 

« Crime prévu et puni par l'art. 309 du Code pénal. » 

L'accusée, interrogée par M. le président, a persisté 

dans ses dénégations et a opposé de vives récriminations 

aux déclarations de plusieurs témoins. Mais les débats 

ont complètement confirmé les charges qui avaient été 

recueillies par l'information. 
M. Audidier, procureur impérial, qui portait la parole 

pour la première fois depuis sa nomination à ce siège, a 

soutenu l'accusation avec talent, et a constamment cap-

tivé l'attention de l'auditoire. 
M" Malens a présenté la défense de la femme Perro-

chet, et a fait de généreux efforts pour affaiblir l'impres-

sion des débats et exciter la pitié du jury. 

Déclarée coupable, mais avec admission de circons-

tances atténuantes, la femme Perrochet a été condamnée 

à dix ans de réclusion. 

M. lepre'sident : Il n'est pas question du prix, mais de la 

qualité. M. l'expert, dans votre opinion, la composition du 

prévenu Rayhaud, que vous avez analysée, est-elle de l'eau de 

Cologne ? 

M.Lassaigne : Non, M. le président; cela ne peut pas passer 

pour de l'eau de Cologne; c'est de l'eau mélangée de lavande et 

d'acétate de plomb; ce n'est pas de l'eau de Cologne. 

M. le président : Et l'adjonction de l'acétate de plomb rend 

ce mélange dangereux; c'est aussi votre avis ? 

M. Lassaigne : Assurément, M. le président; tous les chi-

mistes vous diront les dangers des sels de plomb. 

M. le président : Vous, prévenu Songelas, vous êtes com-

plice du délit reproché au sieur Raybaud ; vôus l'avez aidé 

sciemmeut à fabriquer une eau de Cologne que vous saviez 

mauvaise et dangereuse. 
Le sieur Songelas : Je ne suis qu'un simple ouvrier; j'ai 

fabriqué comme on m'a dit, mais je peux protester que je n'ai 

pas travaillé avec le plomb. 
M. le président : Vous, prévenu Merville; c'est vous qui 

avez vendu les trois grosses à l'épicier Poulin, lui vantant vo-

tre eau de Cologne, qui, non-seulement était inférieure à celle 

qu'il vendait antérieurement, mais qui était une sorte de poi-

son, en tous cas un liquide dangereux. 

Le sieur Merville : Monsieur le président, je vous prie de 

bien vous rendre compte de ma situation. Je ne fabrique pas, 

moi, je n'expédie pas ; je ne suis que simple commis-voya-

geur ; on me donne des échantillons, je vends sur ces échan 

tuions; maintenant, si on ne livre pas conformément à mes 

échantillons, je n'y suis pour rien ; on me trompe le premier 

et on me fait perdre ma clientèle. 

M. le substitut Bondurand a soutenu la prévention con-

tre les trois prévenus. 

Me Colmet-d'Aage a soutenu la plainte. 

M* Nicolet a présenté la défense du sieur Raybaud. 

Le Tribunal n'a pas trouvé la complicité de Merville 

suffisamment établie et l'a renvoyé de la poursuite ; il a 

condamné Raybaud à trois mois de prison et 50 fr. d'a-

mende, et Songalas à un mois de prison, et tous deux à 

payer au sieur Poulin, partie civile, la somme de 200 fr. 

a titre de dommages-intérêts ; la durée de la contrainte 

par corps a été fixée à un an. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 23 juillet. 

EAU DE COLOGNE FALSIFIÉE. — TROMPERIE SUR LA NATURE 

DE LA MARCHANDISE - — COMPLICITÉ. — TROIS PRÉVENUS. 

— CONDAMNATION. 

Depuis un temps immémorial, l'eau de Cologne est d'un 

usage général en France; dans les villages les plus recu-

lés, c'est le premier remède opposé à toutes les indispo-

sitions ; elle partage, avec l'eau de Mélisse, la confiance 

des habitants de la campagne. Il est donc de la dernière 

importance que l'eau de Cologne, dont la composition fi-

gure dans le Codex, si elle n'a toutes les vertus qu'on 

aime à lui reconnaître, ne contienne au moins rien de dan-

gereux pour la santé. 
Trois prévenus : le sieur Gaspar-Augustin Raybaud, 

fabricant, son employé le sieur Claude-François Songelas, 

et son commis-voyageur le sieur Eugène Merville, ont 

comparu aujourd'hui devant le Tribunal, sous l'inculpa-

tion, le premier de tromperie sur la nature de l'eau de 

Cologne par lui fabriquée, les deux autres de complicité 

de ce délit. 
M. Poulin, épicier au Havre, partie civile, a conclu en 

300 francs de dommages-intérêts et a exposé ainsi sa 

plainte : 

Au commencement de février 1858, j'ai reçu dans mon ma-

gasin, au Havre, la visite de M. Merville, qui, en sa qualité 

de commis voyageur de M. Raybaud, fabricant d'eau de Colo-

gne à Paris, me fit ses offres de service. Il me demanda à 

voir l'eau de Cologne que je vendais habituellement, la com-

para à la sienne, et me dit que cette dernière était bien supé-

rieure à la mienne. Nous convînmes du prix pour trois gros-

ses de flacons : une à 30 fr., une à 40 fr., la troisième à50fr. 

J'ai reçu les trois grosses le 11 février ; j'ai comparé l'eau de 

Cologne do M. Raybaud à la mienne, et j'ai vu qu'elle était 

inférieure; elle sentait la lavande, et n'avait que 45 degrés, 

tandis que la mienne en marquait 60. De plus, elle ne brû-

lait pas, tandis que la mienne flambait comme de l'alcool. J'ai 

écrit à M. Raybaud que je lui laissais son sau de Cologne pour 

compte, et, en attendant sa réponse, pour être plus certain de 

mon fait, je la fis expertiser par M. Leudet, pharmacien au 
Havre, expert.ordinaire près les Tribunaux. M. Leudet a fait 

les mêmes constatations que moi ; déplus, il a déclaré que 

cette eau de Cologne contenait de l'acétate de plomb, et était 

dangereuse, tant pour l'usage externe qu'interne. J'ai écrit 

successivement trois lettres à M. Raybaud pour lui confirmer 

mon laisser pour compte; il ne m'a pas répondu, et a tiré à 
vue sur moi pour le montant de son expédition. J'ai refusé de 

payer, et j'ai déposé ma plainte contre lui. La poursuite de 

cette plainte m'a obligé à faire deux voyages à Paris, m'a oc-

casionné des dérangements, m'a distrait de mon commerce, et 
c'est ainsi que je, justifie la demande de mes dommages-in-

térêts. 

M. le président : Appelez monsieur l'expert. 

M. Lassaigne,_ professeur de chimie : J'ai été chargé d'ex-
pertiser une composition Contenue dans des flacons étiquetés: 

Eau de Cologne. Ces flacons étaient de différentes grandeurs, 

et de différents prix, me dit-on, contenant trois sortes d'eau 
du Cologne, livrées au sieur Poulin, épicier au Hâvre. 

Il résulte de mon expertise que cette composition n'est pas 
de l'eau de Cologne proprement dite, mais un alcool à 45 de-

grés, tenant en dissolution une faible partie d'huile essentielle 

de plantes aromatiques, avec adjonction d'une dose d'acétate 

de plomb, qui rend l'eau blanche et laiteuse. De ces trois sor-

tes de prétendue eau de Cologne, l'une coûtait 30 fr. la grosse 

de flacons, l'autre 40 fr., la troisième 50 fr.; les flacons étaient 

de cristal moulé. Sur les plus grands flacons on lisait : « Dou-

ble eau de Cologne »; et elle ne marquait que 43 degrés, 

tandis que l'eau de Cologne, telle qu'elle est formulée au Co-

dex, marque 80 à 82 degrés. 
Cette adjonction de l'acétate de plomb, qui n'a d'autre but 

que de troubler, de blanchir l'eau, seul indice auquel le plus 

grand nombre dus acheteurs croit reconnaître la véritable eau 

de Cologne; cette adjonction, disons-nous, est une fraude qui 

n'est pas nouvelle ; elle date de huit à neuf ans. En 1849, je 

crois, un charlatan de place publique vendait à raison de 15 

centimes un petit flacon d'eau de Cologne; ce n'était que de 

l'eau pure aromatisée de lavande; elle a été condamnée. 

M. le président : En l'absence de l'acétate de plomb, 

qu'est-ce qui détermine dans la véritable eau de Cologne, le 

blanchiment de l'eau ? 
M. Lassaigne : Dans l'eau de Cologne bien faite, il entre 

plus de vingt huiles essentielles de différentes plantes, de la-

vande, de bergamotte, etc. L'eau dissout les globules de ces 
différentes huiles, et c'est cette dissolution subite qui pro-

duit la blancheur que vous savez. 
M. le président : Dans votre opinion, l'eau de Cologne du 

prévenu Raybaud est-elle nuisible à la santé? 
M. Lassaigne : Je le crois; les sels de plomb donnent des 

coliques. 
Le sieur Raybaud : Je n'ai jamais mis d'acétate de plomb 

dans mon eau ue Cologne. 
M. le président : Vou3 avez entendu l'expert; il en a trouve. 

Le sieur Raybaud : Qui est-ce qui me dit que c'est l'eau de 

Cologne que j'ai expédiée à M. Poulin qui a été remise à l'ex-
pert? Ou me représente bien mes flacons, mais on a pu chan-

o-er l'eau de Cologne qui était dedans. Je soutiens que je n'ai 
ïamais employé i'acétate de plomb pour la fabrication de mon 
eau de Cologne. On a fait perquisition dans mes ateliers, el 
on n'en a pas trouvé. Je ne dis pas que mon eau de Cologne 

soit de première qualité; elle n'a pas le degré de la bonne 

eau de Cologne, mais il faut en faire à tout prix, et pour le 
prix que je la vends, je soutiens que je n«Ur9tnpe personne. 
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11 n'est pas de thermomètre plus consulté, en temps 

de canicule ou de grand froid, que celui du quai des Or-

fèvres et de la place du Pont-Neuf, à l'enseigne de \'In-

génieur Chevallier, et c'est à lui que les journaux emprun-

tent la cote officielle de la chaleur et de la gelée. M. Du-

cray-Chevallier, qui a cette enseigne sur sa maison, 

en a puisé le droit dans l'acquisition par lui faite du fonds 

de commerce d'opticien qu'occupait M. J.-G.-A. Cheval-

lier, d'abord tour de l'horloge du Palais, ensuite place du 

Pont-Neuf ; M. Ducray, en épousant la tille de ce dernier, 

avait ajouté son nom à celui de sa femme. 

M. Charles Chevallier, opticien, au Palais-Royal, fils et 

successeur de M. Vincent Chevallier, a pris- aussi la qua-

lité d'ingénieur, précédant ses nom et prénoms. 

M. Ducray-Chevallier a demandé devant le Tribunal 

de commerce qu'il fût fait défense à M. Charles Cheval-

lier de prendre aussi ce titre, qui constituait une dési-

gnation spéciale à lui appartenante, il a conclu, en outre, 

à des dommages-intérêts et à l'insertion du jugement dans 

cinq journaux. 

De son côté, M. Charles Chevallier a prétendu que, sur 

ses enseignes, annonces et prospectus, M. Ducray-Che-

vallier ne faisait pas ressortir en caractères dominants le 

nom de Ducray, et s'attachait, au contraire, à créer une 

confusion, en exhibant en caractères d'une dimension 

disproportionnée les mots Ingénieur et Chevallier ; de là 

demande reconventionnelle par M. Charles Chevallier,qui 

réclamait aussi l'insertion du jugement dans les jour-

naux. 

Le Tribunal a accueilli la demande principale de M. 

Ducray-Chevallier, il lui a refusé des dommages-intérêts, 

et il a ordonné l'insertion de son jugement dans deux 

journaux. Mais il a rejeté la demande ne M. Charles Che-

vallier, attendu que M. Ducray-Chevallier s'était toujours 

conformé à ce qui en faisait l'objet, et que cette demande 

n'avait par conséquent pas de raison d'être. 

Deux appels ont été interjetés, et soutenus devant la 

l'e chambre de la Cour impériale, présidée par M. le pré-

sident de Verges, le premier par M6 Crémieux, pour M. 

Charles Chevallier, le deuxième par Me Marie, pour M. 

Ducray-Chevallier. 

La Cour a réformé le jugement, en ce point seulement 

que, pour éviter toute confusion, M. Ducray-Chevallier 

devra prendre ou son nom propre, Ducray-Chevallier, 

ou les mots : Maison de l'ingénieur Chevallier, Ducray-

Chevallier, successeur, ces derniers mots étant en carac-

tères apparents. Les demandes respectives en dommages-

intérêts et en insertion ont été rejetées, et les dépens par-

tagés par moitié. 

— Une autre contestation était soumise à la même 

chambre par l'appel interjeté par M. Charles Chevallier, 

comme successeur de son père, Vincent Chevallier, d'un 

jugement du Tribunal de commerce de Paris, qui avait 

refusé de faire défense à M. Richebourg, opticien, quai 

de l'Horloge, 29, de se dire élève de Vincent Chevallier ; 

le jugement était motivé sur ce que M. Richebourg avait 

travaillé pendant plus de dix ans chez M. Vincent Che-

vallier, en qualité d'apprenti ou d'ouvrier. 

M0 Crémieux, pour l'appelant, soutenait que cette cir-

constance n'autorisait pas la qualification prise par M. 

Richebourg. 
M" Forest, avocat de ce dernier, exposait que son 

client, qui habitait la maison de feu Vincent Chevallier, 

avait pris autrefois sur ses factures la désignation : An-

cienne maison de feu Vincent Chevallier ; qu'il avait depuis 

longtemps renoncé à cette désignation, et qu'au surplus 

le titre d'élève de Vincent Chevallier n'avait jamais été 

pris par lui dans l'intention d'une concurrence déloyale. 

La Cour, en réformant le jugement, a considéré qu'il 

ne suffisait pas d'avoir été apprenti ou ouvrier chez un 

fabricant pour se qualifier son élève sans son autorisa-

tion, et elle a fait défense à M. Richebourg de prendre les 

désignations ^ancienne maison Vincent Chevallier et 

d'élève, d'élève particulier ou d'élève praticien de Vincent 

Chevallier. 

— Les sieurs René et Auguste Mignon, marchands de 

cafés torréfiés, rue des Portes-Blanches, 11 bis, à Mont-

martre, oui été renvoyés devant ia police correctionnelle 

sous prévention de mise en vente de cafés falsifiés par ad-

dition de caramel. Ils donnent pour excuse que l'étiquette 

de leur café porte : Café saccarifié, ce qui signifié : con-

servé par le caramel. 
Malgré cette explication, ils ont été condamués chacun 

à 50 fr. d'amende. 
Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Houdayer, épicier, rue de Charonne, 115, 

pour mise en vente de café falsifié à l'aide de chicorée, 

à 50 fr. d'amende ; — et la fille Defoly, bouchère à Cour-

bevoie, rue de 'Bezons, 27, pour mise en vente de 52 

kilos de viande corrompue, à quinze jours de prison et 

50 fr. d'amende (déjà condamnée antérieurement). 

— Trouver de l'argent, des billets de banque, des va-

leurs quelconques et ne pas les rendre à leurs proprié-

taires ou les déposer entre les mains de l'autorité compé-

tente, est un fait assimilé au vol et puni par l'art. 401 du 

Code pénal. Cette assimilation, nous l'avons dite cent fois, 

cent fois publiée, mais elle ne sera jamais comprise pat-

certaines gens, et elle fournira toujours pâture à la police 

correctionnelle. « Ce qu'on trouve on le garde, » disent 

ces gens. Ils disent encore : « Quand je perds quelque 

chose, on ne me le rend pas. » Ave. ces beaux raisonne-

ments, viennent les trouvailles, et leur conscience sera 

tranquille. 
Le 14 juin dernier, un raisonneur de cette espèce, 

François Charrier, vieil ouvrier cordonnier, était bienheu-

reux ; il avait trouvé un portefeuille gonflé de 1,400 fr. 

en beaux billets de banque. Aussitôt, il les portait au lo-

gis, les étalait devant sa femme, et tous deux, bénissant la 

fortune, se promettaient d'en faire bon profit. 

Mais la richesse subite endort la prudence. Le vieux 

cordonnier, si sobre qu'il fût, depuis qu'il avait de l'ar-

gent en poche, n'était pas sans faire quelque extra chez 

le marchand de vins; sa femme, peu coquette, n'avait pu 

néanmoins résister au désir de renouveler sa garde-robe. 

On s'étonnait dans le quartier de le voir, lui, moins tra-

vailler et boire davanlage, elle se promener plus souvent, 

en robe neuve, en châle presque long, laissant voir à son 

cou, l'imprudente, une chaîne presque d'or. Entre-temps, 

M. B..., qui avait perdu le portefeuille, faisait des recher-

ches, recueillant les on-dit, les bruits. L'histoire des ex-

centricités du vieux couple Charrier lui vient aux oreilles; 

il en fait part au commissaire de police qui juge à propos 

de faire une enquête. L'enquête faite, on fait une perqui-

sition au domicile de Charrier, et on trouve dans une ar-

moire 960 francs dont il ne peut expliquer l'origine. On 

l'arrête, et aujourd'hui il est traduit devant le Tribunal 

correctionnel, sous la prévention de vol. 

M. le président lui reproche sa mauvaise action ; il ré-

pond : 
« Depuis que je suis en prison, j'ai réfléchi ; j'ai com-

pris que je ne devais pas garder un argent qui ne m'ap-

partenait pas ; aussi je ne veux pas que M. B... perde 

rien avec moi. » 

M. le président : On a saisi chez vous 960 fr. qui se-

ront restitués à M. B... ; mais il manque encore 440 fr. 

pour compléter la somme de 1,400 fr. que vous avez 

trouvée ; qui les lui rendra ? 
Charrier : C'est moi qui les lui rendrai, pas dans un 

mois, pas dans huit jours, pas demain, mais tout de suite. 

(Il tire de sa poche quatre billets de banque de 100 fr. et 

deux pièces de 20 fr., et les donne à un huissier, qui les 

fait passer à M. B...; puis il continue) : C'est bien votre 

compte, est-ce pas, monsieur? Maintenant que nous som-

mes quittes, c'est pour vous dire que c'est moi qui suis le 

bœuf de la trouvaille, puisque ma lemme s'a permis un 

tas de choses sur ces 1,400 fr., et moi-même de faire mes 

embarras en buvant du vin à la bouteille. (Chez les mar-

chands de vin, le vin à la bouteille est le vin des riches ; 

les autres boivent du vin au litre.) 

M. le président : En faisant cette restitution, vous ne 

faites que votre devoir. Il reste une faute à punir ; néan-

moins le Tribunal vous tiendra compte de votre ignorance 

et de cette restitution. 

Le pauvre cordonnier s'est trouvé tout heureux d'en 

être quitte pour une condamnation à huit jours de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES-DU-RHONE. — On lit dans le Courrier de Mar-

seille : 
« Au moment où le Jourdain entrait ce matin dans le 

port de la Joliette, après avoir été admis à la libre prati-

que, M. le préfet se rendait au débarcadère des Message-

ries impériales pour recevoir M"'' Eveillard. Une foule 

nombreuse accourue sur le quai a salué avec le plus affec-

tueux respect l'intéressante victime de le catastrophe de 

Djeddah. La fille de notre consul assassiné porte sur le 

visage la marque d'une profonde blessure allant de l'o-

reille à la bouche. MIle Eveillard a été conduite à l'hôtel 

de la préfecture. 
« Ce n'est pas sans émotion qu'on a vu descendre aussi 

du paquebot M. Emerat, le chancelier du consulat de 

Djeddah. De petite taille, mais d'une physionomie où res-

pirent le courage et la résolution. M. Emerat représente 

bien l'énergique fonctionnaire qui a lutté si vaillamment 

contre la horde d'assassins qui avait envahi le consulat et 

dont plusieurs sont tombés, sous ses coups. M. Emerat 

est littéralement criblé d? blessures: c'est d'abord un 

coup da yatagan quijui laboure le sommet de la tête; ses 

bras sont atteints de'deux coups de sabre; sa main gau-

che grièvement blessée est encore enveloppée d'un appa-

reil ; une blessure plus légère marque sa main droite ; en-

fin une balle l'a frappé à la jambe. M. le préfet a eu la 

satisfaction en tendant la main au courageux jeune hom-

me (M. Emerat est âgé de 25 ans), de lui apprendre qu'il 

était nomme chevalier de la Légion-d'Honneur. 

« M. Emerat se rend à Paris, où il doit lui-même ren-

dre compte au Gouvernement des faits qui ont marqué 

l'horrible événement de Djeddah. 

« L'attention se portait aussi avec intérêt sur un per-

sonnage qui accompagnait le chancelier. C'est un Algé-

rien, ancien soldat aux tirailleurs indigènes, attaché com-

me cawas au consulat français, et dont la conduite a été 

admirable. Cet homme a lutté avec le plus courageux dé-

voûrnent pour défendre sa jeune maîtresse, et a active-

ment concouru à l'arracher aux poursuites des assas-

sins. 
« LoJourdain a aussi ramené M. Sabatier, notre consul 

général en Egypte. » 
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Omnibus do Paris... 8ô8 75 

Crimp.deYoit.dep!.. 33 75 

Omnibus de Londres. 58 75 
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68 25|"68lB 
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Plus 

bas. Cours. 
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taires des boues et immondices de la ville, d'opérer un 

enlèvement qui était, non pas à la charge de la vdle, mais 

à la charge de l'Etat qui l'avait toujours exécuté. 

Ce système de défense fut accueilli par un jugement du 

2 janvier 1857. Mais, sur le pourvoi du ministère public, 

cette décision fut cassée par un arrêt de la chambre cri-

minelle, en date du 3 juillet suivant, fondé sur ces motifs 

principaux : 

« Que le jugement de p'olicea créé une distinction dans les 
diverses parties du sol qui forme les deux quais (Vauban et 
Colberl) et décidé que l'obligation résultant de l'art. 1er ci-
dessus visé, ne s'étendait ni à leur terre plein ni à la partie 
pavée du quai Colbert; qu'une tede décision viole manifeste-
ment ledit article en limilant par une distinction arbitraire 
l'étendue des obligations de l'adjudicataire, telle qu'elle ré-
sultait du sens général et précis du mot « quai. » 

L'affaire fut renvoyée devant le Tribunal de simple po-

lice de Montivilliers qui, par un jugement du 23 octobre 

1857, a déclaré la contravention constante, et condamné 

les entrepreneurs à 2 francs d'amende et à une restitu-

tion de 75 francs au profit de la ville du Havre. Mais les 

entrepreneurs profitant du droit d'appel que l'article 172 

du Code d'instruction criminelle refuse au ministère pu-

blic et accorde aux contrevenants condamnés à plus de 

5 francs d'amende ou de restitution, ont porié la question 

devant le Tribunal correctionnel du Havre qui, par juge-

ment du 26 janvier 1858, ainfirmé la sentence du premier 

juge et renvoyé les sieurs Stil etC
e
 de la poursuite, par des 

motifs conformes à ceux du premier jugement. Nous ne 

reproduisons pas ces motifs, d'ailleurs fort développés, 

qui seront suffisamment mis en saillie par la discussion; 

nous relevons seulement ce fait, jusqu'ici nouveau, pris 

en grande considération par le Tribunal du Havre, savoir 

que la ville du Havre n'a fajt l'enlèvement des immondices 

sur le terre-plein des quais que depuis le 19 mats 1856, 

dale à laquelle elle s'est chargée de ce service, en vertu 

dit-on, d'un traité passé avec l'administration des ponts-

et-chaussées qui lui alloué à cet effet une somme de 3,000 

francs. 
Le ministère public s'étantde nouveau pourvu en cas-

sation contre le jugement du Tribunal correctionnel du 

Havre, l'affaire était aujourd'hui soumise aux chambres 

réunies, après un arrêt d'incompétence émané de la 

chambre criminelle. 
M. le conseiller Bayle-Mouillard, chargé du rapport de 

l'afTaire, a exposé, ainsi qu'il suit, les raisons invoquées 

par le ministère public à l'appui de son pourvoi, et les 

objectionsque leuraopposées dans son mémoire en défen-

se l'avocat des sieurs Stil et C. 

Suivant le ministère public, a dit M. le conseiller rappor-
teur, les entrepreneurs devaient êire condamnés à l'amende 
pour n'avoir pas enlevé les immondices déposées sur le terre-
plein des quais Vauban et Colbert, les 29 novembre, 1er, 2 

et 8 décembre 1856, car ils y étaient obligés par un contrat 
formel, par l'article 1" du cahier des charges, aux termes 
duquel ils sont tenus d'opérer chaque jour l'enlèvement des 
boues, immondices, pailles, herbages dans les rues et sur les 
marchés, quais, pLces, cours et passages publics. 

Or, qu'entend-on par quai, si ce n'est l'espace compris en-
tre 1rs maisons et l'eau? Et si cet espace se divise en deux 
parties, l'une pavée et servant surtout à la circulation, l'autre 
macadamisée et alfectée surtout à la réception des marchan-
dises, n'est-ce pas à cette dernière partie, qui est la plus voi-

«'meY iv'au Rt 1ui borde immédiatement les bassins, que la 
B Pour restreindrè^'oi10'1 êlre Plus particulièrement assi-

terre-plein du quai comme une uo.. . • >. i 

soit la partie principale, le jugement SÎaMSSÏ^Jj 
des motifs insuffisants. in au U en 

Ce jugement s'appuie d'abord sur ce qu'avant 1856, les im-
mondices ont été enlevées par l'administration des_ponts et 
chaussées, et sur ce que depuis 1856 l'administration muni-
cipale n'a pris cette-opération à sa charge que moyennant 
une allocation annuelle de 3,000 francs. Le jugement en con-
clut que la ville n'a pu ni voulu imposer à ses entrepreneurs 
l'obligation de iaire un nettoiement qui, n'étant pas à sa 
charge, ne devait pas être à la leur. 

Mais, d'abord, l'administration des ponts-et-chaussées en-
levait non seulement les immondices du terre-plein, mais 
encore les immondices des chaussées ; la convention de 1856 
a trait aux immondices des chaussées comme aux immondices 
du terre-plein. Les entrepreneurs reconnaissent néanmoins 
que, malgré les faits de l'administration centrale, malgré la 
convention de 1856, ils sont tenus du nettoiement deschaus-

sées.C'est reconuaîtreimplicitementqu'ils sont lenus, malgré ces 
faits, ma'gré cet acte, de nettoyer aussi le terre-plein. De 
ces actes administratifs, entendus comme ils l'ont été par le 
jugement, il faudrait induire que les entrepreneurs ne sont 
pas obligés de nettoyer les quais. Or, cela est impossible en 

j présence du cahier des charges qui dit formellement le con-
traire. L'argument dépasse donc le but ; pour trop prouver, 
il ne prouve rien. 

L'administration municipale tenait de l'article 471 du Code 
pénal et de l'article 3 de la loi des 16-21 août 1790, le droit 
d'assurer par des règlements la propreté des rues, quais, pla-
ces et voies publiques ; ce droit resiait imact malgré les droits 
analogues que pouvait avoir à d'autres titres une autre auto-
rité. C'est ce qui a été jugé plusieurs fois par la Cour de cas-
sation, notamment le 3 ociobre 1851. L'autorité municipale du 
Havre pouvait donc assujettir ses entrepreneurs à tenir en bon 

, état de propreté les quais de ses bassins, alors même que 
. l'administration des poms-et-chaussées aurait été tenue de con-
courir à ce nettoiement. La ville du Havre pouvait le fajre, et 
elle a voulu le faire, non pas une fois seulement, mais tou-
jours. 

En 1844, par un premier cahier des charges dont la rédac-
tion rend toute discussion impossible, car l'article 19 porte : 
« Les entrepreneurs seront tenus à l'enlèvement des boues, 
ordures et immondices qui proviennent soit des quais, soit 
des navires qui y sont amarrés eu carène, c'est-à-dire qui 
touchent su terre-plein,» en 1846, par un second cahier des 
charges auquel le sieur Stil a souscrit et. qui est rédigé dans 
les mêmes termes; enfin, en 1854, par le cahier des charges 

actuel, dont la réda tion est plus concise sans être moins 
compréhensive, puisqu'elle a«sujettit les entrepreneurs à l'en-
lèvement dfS immondices des quais, de la manière la plus 
générale, sans •exception ni réserve. En stipulant ainsi, l'ad-
ministration municipale profitait de son droit pour sauve-
garder l'avenir, en prévision d'une éventualité qui pouvait se 
produire et qui s'est, en effet, réalisée. 

Le jugement objecte, en outre, que le cahier des charges de 
1854 fixe l'heure de l'enlèvement des immondices au matin et 
au moment où finit le balayage de la chaussée prescrit aux 
propriétaires et locataires jarun arrêté municipal de 1853; 
qu'ap'ès avoir établi une parfaite concordance entre ces deux 
opérations, le cahier des charges ne tient aucun compte, pour 
l'enlèvement d's immondices du terre plein, des dispositions 
de l'arrêté préfectoral du 9 juillet 1828, qui prescrit aux ca-
pitaines des navires de faire faire le soir le balayage de ces 

immondices. 
Mais cette objection repose sur une erreur matérielle. Bien 

que le balayage du terre-plein soit fait le soir, lorsque les 
travaux du port sont terminés, en vertu de l'arrêté de 1828, 
«t que l'enlèvement-des immondices ait lieu le matin, en vertu 
du cahier des charges, la concordance de ces deux dispositions 
est parfaitement établie par ces lignes formelles du règlement 
de 1828 : « Le balayage se fera le soir, au moment où la clo-
she annoncera la fin du travail; les immondices seront portées 
jusqu'au ruisseau, pour être enlevées le lendemain matin par 
les voitures à ce destinées. » 

Le jugement se fonde encore sur ce que les sieurs Stil et Ce 

ne sauraient être assujettis à d'autres obligations que celles 
qui peuvent être mises par les arrêtes municipaux à la charge 
des habitans; d'où il suivrait qu'ils sont dispensés de l'enlè-
vement des immondices du terre-plein puisque les proprié-
taires voisins n'étaient tenus et ne pouvaient être tenus que 

du balayage de la chaussée. 
Est-il besoin, pour répondre à ce raisonnement, de faire 

remarquer que, dan» une ville maritime comme le Havre, les 

capitaines de navires sont de véritables habitants, tant qu'ils 
y séjournent, et que par conséquent le maire était parfaite-
ment en droit de leur substituer par contrat un ou plusieurs 
entrepreneurs, comme il l'a fait pour les autres habitants. 

Eu résumé, aucun des arguments accumulés dans le juge-
ment ne semble au procureur impérial du Havre de nuture à 
prévaloir contre le sens net, précis, incontestable du cahier 
des charges. 

Abordant l'analyse du système de la défense, M. le con-

seiller-rapporteur poursuit en ces termes : 

Mais, suivant les défendeurs au pourvoi, il s'agit, non pas 
de savoir quel est le sens absolu du mot, mais dans quelle 
acception l'ont employé les parties en contractant. C'est la 
pensée des contractants qui, pour le cahier des charges de 
1854 comme pour tout autre contrat, est seule a consulter, V 

Dans la cause, cette pensée s'éclaire par l'état des faits au 
moment de la convention et par l'exécution qu'elle a reçue 

d'un commuu accord. 
Quand les sieurs Sdl et C' ont souscrit au cahier de3 char-

ges de 1854, ils étaient déjà depuis longues années entrepre-
neurs du balayage du Havre. Pendant tout ce temps, ils s'é-
taient bornés à nettoyer ia chaussée des quais, et jamais ils 
n'avaient enlevé les immondices du terre-plein. Cette panie 
avait toujours été nettoyée par l'administration des ponts-et-
chaussées. Cela seul menait obstacle à ce^que la ville pûl fane 
porter le contrat sur cette partie des quais dont le nettoiement 
n'était pas à sa charge, puisque le terre-piein, partie ac-
cessoire d'un port de commerce, est la propriété de l'Etat, 
aux termes de l'art. 1er du déerei du 13 fructidor an XIH et 
do l'art. 7, § 8, de l'ordonnance du 8 juin 1832. Il sullh que 
l'administration des ponts-et-chaussées, qui en a la garde et 
l'entretien, eu opère le balayage, poor que l'autorité munici-
I aie n'ait pas le oroit de s'en mêler. 

Les faits qui servent d i base à cet argument sont confirmés 
par une convention du 19 mars 1856, dont les articles 1er et2 
portent que, moyennant une somme de 3,00 j fr. à payer an-
nuellement par l'Etat, la ville du Havre se charge de l'enlè-
vement des produits du balayage du terre-plein et chaussées 
de tous les quai s. 

En présence de ces faits et de ce document, il n'est pas 
permis d'avoir des doutes sur ce que les parties ont fait et 
voulu faire en 1854. 

Le pourvoi repioche, il est vrai, à cet argument de trop 
prouver, parce que la convention de 1856 s'applique aussi 

bien aux chaussées, dont le nettoiement est à la charge des 
sieurs Stil et Ce, de leur propre aveu, qu'au terre-plein, 
qu'ils prétendent n'avoir pas à nuttoyar. Mais cet argument du 
ministère public repose sur une erreur de fait. Par l'acto jte 
1856, l'administration des ponts-et-chaussées a chargé la 

commune du nettoiement des chaussées du domaine public, 
qui était à la charge de l'Etat, et rien n'a pu être innove pour 

le? chaussées qui longent les maisons et qui font partie du 

domaine municipal. La convention ne s'applique donc pas 

aux chaussées du quai Colbert et du quai Vauban. _ 
Vainement le ministère public ajoute que l'autorité muni-

cipale a pu et voulu assurer le nettoiement du terre-plein. 

Elle ne l'a pas pu, carie terre-plein n'est pas de son 
domaine; et elle ne l'a pas voulu : il répugne d'admettre que 
la ville s'est réservé d'exiger, en s'entendant avec l'adminis-
tration des ponts-tt-chaussées, que la compagnie Stil fît gra-
tuitement une opération qui serait payée 3,000 francs à la 

ville. 
Le pourvoi parle de sage prévoyance ; mais qui croira ja-

mais qu'une ville pousse la prévoyance jusqu'à imposer à un 
entrepreneur une charge qui ne pèse pas sur elle et à laquelle 

elle ne peut être soumise sans son consentement; et, en sup-
posant un pareil calcul, qui se réduit à se faire payer les 
travaux qu'on fera faire gratis par un autre, peut-on croire 

qu'un entrepreneur accepte une semblable situation? Or, pour 
conclure un pacte semblable, ce ne serait pas assez de la pré-
voyance de la ville, il faudrait aussi le consentement de l'en-

trepreneur. 
Ainsi il n'y a pas eu convention, c'est-à-dire accord de vo-

lonté pour le terre-plein du quai; ou plutôt la ville ut ses 
« Jrepreneurs ont été nécessairement d'accord pour exclure 
e? devoiT,rfes charges de 1854 cette partie des quais qui était 
sées. En s'àBsttat<>i»

f
 ,*w.l'.a4minisirationdes oonts-et-chay»s-

iinmondices du terre-plein, les sieurs Stil et Ce n'ont point 
contrevenu à leurs obligations, ni par suite à l'article 431 du 
Code pénal. 

M. le conseiller Bayle-Mouillard fait suivre l'analyse 

qui précède d'observations qu'il soumet à la Cour en les 
formulant ainsi : 

Après vous avoir fait connaître les moyens du pourvoi et 
ceux de la défense, il nous paraît utile de préciser en quelques 
mots les deux systèmes, de les comparer et d'appeler l'atten-
tion du défendeur sur quelques objecuons sérieuses. 

Le système du pourvoi est simple.- Il se fonde uniquement 
sur le cahier des charges en vigueur. Cet acte oblige les en-
trepreneurs à opérer chaque jour l'enlèvement des boues et 

immondices dans toutes les rues et sur les marchés, quais, 
places, cours et passages. Kien n'est plus général que ces ex-
pressions, et certainement elles se prêtent peu à une interpré-
ta tion qui diviserait les quais en deux parties parallèles, qui 
comprendrait dans le traité uniquement ia chaussée qui longe 
les maisons et mettrait en dehors de ce cahier des charges qui 
semble avoir voulu tout embrasser, le terre-plein qui bor-
de les bassins et constitue le véritable quai. 

Clair en lui-même, ce cahier des charges est rendu plus 
clair encore par les deux cahiers des charges antérieurs. Ré-

digés dans un aut;e système et avec p'us de détail, ces ca-
hiers des charges astreignent les entrepreneurs à enlever les 
immondices provenant, soit des quais, soit des navires qui y 
sont amarrés ou en carène, et, par conséquent, des quais jus-
qu'aux navires, jusqu'au bord de l'eau, et, par conséquent 
du terre-plein ; car c'est sur ce terre-plein qu'aux termes 
d'un arrêté antérieur, les capitaines des navires doivent ba-
layer et mettre en monceau les immondices. Cela étant, pour-
quoi le cahier des charges en vigueur ne comprendrait-il pas 
tout ce que comprenaient les cahiers des charges anciens 

souscrits par le même entrepreneur, alors que ce nouveau 
cahier des charges est rédigé dans des termes tellement lar-
ges qu'ils semblent exclusifs de toute restriction. 

Tel est le système du pourvoi fondé sur l'arrêt précédem-
ment rendu par voire chambre criminelle. Vous en compre-
nez facilement toute la force, toute la gravité. 

La réponse du défendeur peut se réduire à deux mots : la 
ville dn Havre n'a pas chargé e,t n'a pas pu charger ses entre-
preneurs de l'enlèvement des immondices du terre plein 
parce que le nettoiement de ce terre-plein qui appartient à l'E-
tat, était fait et devait être fait par l'Etat. 

Cette argumentation f st assurément très forte, mais elle est 
complexe, elle renferme un mélange de fait et do droit. Il 
nous semble que nous devoiust-la diviser, et exclure ses parties 
faibles, afin de pouvoir mieux mesurer la force des autres 
parties. 

Le défenseur nous dit que le nettoiement du terre-plein 
est à la charge de l'Etat, mais il ne tente pas de le prouver et 
peut-être ne pourrait-il pas le faire. Autre chose est l'entre-
tien d'une routo impériale dans la traversée des villes, d'un 

bassin ou d'un quai ; autre chose est le balayage et l'enlève-
ment des immondices apporb.es sur la chaussée ou sur le quai 
par les habitants, par les passants, par les forains. 

L'Etat est chargé sans doute du balayage et du grattage 
d'entretien qu'exigent dans les villes les chaussées macadami-
sées dont il est propriétaire; il ne le sera pas du balayage des 
immondices provenant de la population. En fait, cette diffé-
rence est usuelle. Elle sert de règle ordinaire à l'adnnniatra-

tion, et nous en trouvons la preuve manifeste et l'application 
dans l'article 8 da cahier des charges que nous examinons. 
Ceite distinction entre ce qui est d'entretien et ce-qui est de 
salubrité, n'a pas échappé non plus aux jurisconsultes. Après 
avoir cité le u" 9 de l'article 4 de la loi du 11 frimaire an VII 
et l'article 3 du titre 2 de la loi du 16 août 1790, auxquels 

on pourrait ajouter le n» 10 de l'article 31 de la loi du 18 
juillet 1837, MM, Gillon et Stourm, dans \eurTraiU de la 
voirie (p. 284), disent expressément : .< De la combinaison de 
« ces deux articles, il résulte que c'est au maire qu'il appai-

« tient de pourvoir au balayage des rues, sans distinction de 
« grande et de petite voirie, ainsi qu'à l'enlèvement des boues 
« et immondices qui nuisent à la propreté, à la salubrité et à 
« la facilité de la cireuiation ; que les frais faits pour ces di-
te vers objets doivent être à la charge de la commune. » 

En fdt-il autrement, et lo^s même qu'en se fondant sur une 
distinction peu légale entre les habitants et les forains, entre 
le^ marchandises de la ville et les-marchandises importées, 

distinction qui n'est pas admise pour les champs de toire et 
autres marchés, on parviendrait à prouver que le nettoiement 
du terre plein des quais est à la charge de l'Etat, qu en re-
su'ferait-il? Le maire n'en serait pas moins le gardien de la 
salubrité publique, il n'en aurait pas moins le droit d assurer 
par ses arrêtés le nettoiement de toutes les parties du territoi-
re communal qui sont livrées au public, sans en excepter cel-
les qui appartiennent à l'Etat. Vous l'avez ainsi juge soit en 
chambres réunies, soit par l'organe de votre chambre crimi-
nelle, un très grand nombre de fois depuis le 15 avril 1824 
jusqu'au 3 février 1854, date de votre dernier arrêt. _ 

Il n'est donc pas très juste de prétendre que le maire du 
..Havre ne pouvait ni ne devait imposer à ses entrepreneurs le 
nettoiement du terre-plein, propriété de l'Etat. Et ces deux 
raisons de droit, qui d'ailleurs sont peut-être présentées de-
vant vous pour la première fois, ne sont sous aucun rapport 

de nature à vous arrêter bien longtemps. 
Restent les moyens de fait qui sont bien certainement les 

plus sérieux de la défense. 
Il est reconnu qu'au moment où l'on a signé les cahiers des 

charges de 1841, de 1846 et de 1851, les agents de l'Etat en-
levaient les immondices du terre-plein et que les entrepre-
neurs de la commune ne s'en occupaient pas. Certainement, 
cela est grave, et si les cahiers des charges doivent être inter-
prétés par les faits, le fait sera décisif. 

Nous appellerons cependant l'attention de la défense sur 
une objection sérieuse, que nous signalons parce qu'elle n'est 

pas contenue dans le pourvoi. 
Si les actes sont parfaiiement clairs, ne s'exposera-t-on 

pas à les modifier, à les dén*iurer, si, sous prétexte de les in-
terpréter, on les met en contredit avec des faifs qui ne sont 
pas l'œuvre des parties contractantes, que l'Etat faisait au mo-
ment du traité, mais qu'il pouvait cesser de faire, et dont il 
était sagtî peut-être du prévoir la cessation? 

Ces faits, quels qu'ils soient, ne sauraient prévaloir sur le 
texte si précis des traités de 1844 etde 1846; y a-t-ii quelque 
bonne raison pour les fairo prévaloir sur la clause si générale 

:du cahier des charges de 1851? 
Sans dou'e, l'acte intervenu enlre l'Etat et la ville du Havre, 

le 19 mars 1856, donne à ces faits une force nouvelle, mais 
en change-t-il le caractère ? Fait entre d'autres parties, peut-
il modifier le cahier des charges qui l'a précédé de deux an-
nées ? 

Cet acte que la chambre criminelle semble n'avoir pas con-

nu, est maintenant sous nos yeux. 
D'abord, nous voyons qu'il prouve trop, car il prouverait 

ahSSi Ijicn pour la cha ussée que pour le terre-plein. Ce 
point controversé entre le pourvoi et la défense est fixé par le 
texte même de l'article 1" : « La ville du Havre est chargée de 
l'enlèvement des produits du balayage du terre-plein el de la 
chaussée de tous les quais du port du Havre. » 

Ensuite, il nous semble qu'on s'est un peu mépris sur le 
caractère de cet acte. L'Etat n'y est pour rien, quoiqu'il soit 
fait eu nom de l'Eiat; l'administration centrale n'en a même 
pas eu connaissance. Peut-être ne se tromperait-on pas beau-
coup en y voyant moins une convention qu'une concession faite 
à la ville du Havre par l'ingénieur en résidence au Havre. Et 
veuillez le remarque , convention ou concession, l'acte'est ré-
vocable à volonté, car, aux termes de l'article 4, «. l'Etat se 
réserve la faculté de rompre la convention, pour quelque cause 
que ce soit et sans indemnité, à la condition de faire connaî-
tre sa résolution à M. le maire six mois au moins à l'avance.» 

Admettons cependant toute la portée que l'on donne à cet 
acte Il fera naître alors un pénible soupçon. On pourra croire 
qu'il a été inspiré à l'autorité municipale par le désir de bé-
néficier sur son entrepreneur, en mettant à sa charge, sans 
bourse délier, un surcroît de travaux qu'elle se fera payer par 
les ponts-et-chaussées. Si cela était, si la ville du Havre, ex-
ploitant le texte du Cahier des charges, avait ainsi, par un 
fait volontaire, rendu* plus pesante l'obligation de ses entre-
preneurs et profité à leurs dépens, cela nous semblerait très 
fâcheux. Nous croirions volontiers que les entrepreneurs au-
raient quelque moyen de s'en défendre, et qu'il ne leur serait 
peut-être pas impossible d'obtenir réparation du préjudice 
éprouvé. Mais devrait-on en conclure que cette faute de la 

IrAlfV" ~"Q: ZKA* n,H'n droit les liens de leur con-

En résumé, vous avez à décidersi le cahier des charges sous-
crit par les entrepreneurs .du nettoiement de la ville du Havre 
est assez clair pour n'admettre jucune interprétation; ou, au 
contraire, s'il doit et peut êire interprété par les faits et les 
actes antérieurs, concomittants ou postérieurs à sa rédac-
tion. 

M
e
 Paul Fabre, avocat des sieurs Stil et C% défend le 

jugement attaqué, en développant le système analysé 

dans le rapport. L'avocat répond en outre aux objections 

signalées par M le conseiller rapporteur, en soutenant 

qu'il ne s'agit pas de savoir ce que l'administration muni-

cipale eût pu faire, mais ce qu'en fait elle a entendu im-

poser à 1 entrepreneur, et ce que celui-ci a entendu ac-

cepter en adhérant au cahier des charges de 1854. 

M. le procureur général Dupin conclut à la cassation 
du jugement. r 

M. le procureur général exprime cette opinion qu'il faut 
distinguer, dans la cause, entre l'action civile, qui peut ap-
partenir à l'entrepreneur, et l'action publique, qui est exer-
cée contre lui pour la répression d'une contravention réguliè-
rement constatée. 

Sans doute, si la prétention qui sert de base au procès-ver-
bal de contravention a pour résultat d'aggraver la situation 
faite aux sieurs Stil et C« par leur contrat, ils ont raison d'y 
résister, mais à la condition toutefois de soumettre les rai-
sons de cette résistance au juge compétent pour les apprécier, 

c'est à-dire à l'autorité administrative, juridiction civile, à 
laquelle le cahier des charges renvoie toutes les contestations'qui 
pourront naître, sur le sens et la portée de la convention, en-
tre la ville et l'entrepreneur, expressément assimilé en cela 
aux entrepreneurs de travaux publics. 

Aux sieurs Stil et Ce d'exercer ce recours, s'ils le jugent 
convenable; l'autorité administrative reconnaîtra et consa-
crera leur droit, si le droit est de leur côté; la ville sera con-
damnée à les dédommager du surcroît du travail qu'entraîne 
le nettoiement du terre-plein des quais, s'il est vrai que ce 
travail n'ait pas été prévu par les parties, et que, par consé-
quent, il soit à tort exigé par la ville. Mais ce que M. le pro-
cureur-général n'admet pas, c'est que la Cour de cassation de-
vienne juge des faits, des circonstances diverses de temps, de 
lieu, d'exécution que la défense invoque à l'appui de son in-
terprétation du cahier des charges, qui est en définitive un rè-
glement municipal, et un règlement dont les termes sont par-
faitement clairs. 

Reste l'action publique, c'est-à-dire l'action qui, dans un 
intérêt général, appelle la répression de la contravention com-
mise à ce règlement du maire. Or, outre que la Cour de cassa-
tion peut, à bon droit, connaître du litige ainsi envisagé et 
circonscrit, on comprend qu'il est nécessaire, qu'il importe à 
la santé pub ique, dans les vilh-s, que force reste provisoire-
ment aux prétentions de l'autorité locale, alors surtout, on le 
répète, qu'elles s'appuient sur un texte aussi absolu et aussi 
clair à la fois que celui de l'art. 1er du cahier des charges de 
1854. ° 

M. le procureur-général estime donc, par ces raisons, qu'il 
y a lieu de casser le jugement du Tribunal correctionnel du 
Havre, 

« Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué 
par le Tribunal du Havre le 26 janvier 1858, que \L*^ 
du Havre, et notamment le quai Colbert et le q

ua
i Vn'k

4
'
8 

sont divisés en deux parties distinctes et parallèles • iîl> 
chaussée pavée qui longe les maisons et un terre-plei

n
 ,' Urie 

damisé qui s'étend de la chaussée au bassin, et qui est"*?
8

'' 
t affecté au chargement et au déchargemem

13 

des 
spécialement 
navires _ 

« Attendu que le jugement attaqué a décidé que l
es s

: 
Stil et C

e
, entrepreneurs du nettoiement du Havre,

 ae

 eUr
» 

pas tenus d'enlever les immondices du terre-plein; So,1t 
*« Attendu que, par les anciens cahiers des charges de -to. 

et 1846, les entrepreneurs de nettoiement étaient tenus à 
lèvement des boues, ordures et immondices qui proviei 
soit des quais, soit des navires qui y sont amarrés 

en. 
uiem 

cette clauVe comprenait inconte>tablement les imrnonH?
11, 

du terre-plein, puisques les navires y sont amarrés, et r,
0
*

8 

c'est sur ce terre-plein que les capitaines de navires d 6 1 

vent faire ba'ayer les immondices, aux termes de l'arrêté1 

fectoral du 10 juillet 1828; pre-
« Attendu que la cahier des chargesen vigueur, qui

eg
., 

la date du 20 avril 1854 el qui a force de règlement de p
0
i,j 

renferme une disposition identique au fond, bien que |
4 

daetion soit différente ; que l'article i'' charge, en tfl
et

 , 

entrepreneurs d'opérer chaque jour l'enlèvement des ittin
lo

es 

dices dans toutes les rues ouvertes ou à ouvrir, et sur 1°" 
marchés, quais, places, etc.; qu'une disposition aussi fo!

8 

nielle, aussi claire, corroborée par les actes antérii u
rs 

comporte ni interprétation ni restriction; qu'il est 8urto
u
! 

impossible d'admettre que des termes si généraux s'appt, 

quent seulement à une partie de la largeur des quais et l
a

j
s

" 

sent eu dehors de la proscription réglementaire le terre! 
plein qui, par sa destination et sa situation au hord 
l'eau, constitue le véritable quai ; 

« Qu'a la vérité, l'Etat en est propriétaire, qu'il est char»»' 
de leur entretien, et qu'il en faisait enlever les i mnondices an 
moment où les cahiers de charges de 1844, de 1830 et de 1854 ont 

été rédigés; mais que ces faits n'ont pas empêché les rédacteurs 
des actes de 1844 et de 1846 d'étendre incontestablement

 ail 
terre-plein les obligations des entrepreneurs de la conirou. 
ne, et qu'il n'y avait aucune raison pour qu'il en fût a

u
, 

trement en 1854; 

« Qoe l'autorité municipale, chargée d'assurer la salubrité 
et la circulation sur touus les parties de la voie urbaine 
sans en excepter celles qui appartiennent à l'Etat, devait, dé 

même que les entrepreneurs, prévoir que l'administration des 
ponts-et-chaussées pourrait vouloir un jour se dispenser de 
l'enlèvement des boues, immondices et résidus provenant, non 
de l'entretien, mais des habitants, des marchandises ou dej 
équipages qui, au point de vue de la police communale, sont 
des habitants temporaires, et qu'il était justeet sage de poaf. 
voir, comme on l'a fait, à cette éventualité, par une stipula, 
tion générale; 

« Que si, postérieurement à la rédaction du cahier des 
charges, il est intervenu entre la ville du Havre et l'adminis-
tration des ponts-et-chaussées, pour le nettoiement des chaus-
sées et du terre-plein des quais, -un marché auquel les 

trepreneurs sont étrangers, cet acte ne saurait les autoriser à 
ne pas remplir un engagement clair et formel dont la stricte 
exécution, garantie par une sauetion pénale, importe à l'ordrs 
public ; 

« La cour casse et annule le jugement rendu le 26 janvier 
1858 entre les sieurs Stil et C" et le ministère public, et pour 
être fait droit, conformément à l'article 2 de la loi du 1er avril 
1837; 

« Renvoie la procédure et les parties devant le Tribunal de 
Rouen, déterminé par délibération en la chambre du con-
seil ; 

« Ordonne, etc. » 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 23 juillet. 

CORSE. —' PORT D'ARMES. — PROHIBITION. — INTÉRIEUR 

DES HABITATIONS. , 

., Le fait, de faire, feu de l'intérieur des habitations, à l'ex-
térieur, ne constitue pas te délit de port d'armes prévu et 

réprimé par la loi du 10 juin 1853, spécial pour le dépar-
tement de la Corse. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le procureur 

général près la Cour impériale de Rastia, de l'arrêt de 

cette Cour, chambre correctionnelle, du 7 mai 1858, ren-
du en faveur du sieur Giannetti. 

M. Zangtacomi, conseiller rapporteur, M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant M" Costa, 

avocat du sieur Giannetti, défendeur intervenant. 

^ Conformément à ces conclusions, la Cour à rendu l'ar-
rêt de cassation suivant : 

« La Cour, 

« Ouï le rapport de M. Bayle Mouillard, conseiller; les 
observations de Mc Paul Fabre, avocat, et les conclusions de 
M. Dupin, procureur-général; 

<: Vu l'article 1er du cahier des charges pour le service de 
l'enlèvement des boues et immondices sur les rues, places, 
quais et marchés de la ville du Havre, ainsi conçu : 

« Les entrepreneurs sont tenus d'opérer chaque jour l'en-
« lèvement des boues, immondices... dans toutes les rues 
« actuellement existantes dans le périmètre du Havre agrandi, 
« ainsi que daus celles qui pourraient être onvertes à l'avenir. 
« La même obligation leur est imposéeà l'égard des marchés, 
« quais, places, cours et passages publics non fermés. » 

« Ensemble l'art. 471, § 15, du Code pénal, et les art. 1 et 
2 de la loi du i" avril 1837 j 

CHASSE.—ANIMAUX MALFAISANTS ET NUISIBLES. — COLPORTAGE. 

 ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

La loi du 3 mai 1844, sur la chasse, ayant autorisé les 

propriétaires à chasser les animaux malfaisants et nuisi-

bles au moment où ils font des dégâts à leurs récoltes, et 

n'en ayant pas défendu le colportage et la vente, l'arrêt 

de la Cour impériale qui constate, en fait, que c'est dans 

ces circonstances que des poursuites ont élé exercées 

contre le prévenu et qui, par suite, l'acquitte, ne viole 
aucune loi. 

Cet arrêt ne viole pas davantage l'arrêté du préfet qui 

autorise d'une manière générale la chasse des animaux 

malfaisants, nuisibles, eu y apportant certaines restric-

tions de colportage et de vente, par exemple, car, en 

supposant cet arrêté légal et obligatoire, quant aux res-
trictions qu'il apporte, les juges du fait ne sauraient s'y 

arrêter lorsqu'ils reconnaissent, en fait, que la chasse re-

prochée aux prévenus a eu lieu en vertu de la loi qui au-

torise les propriétaires à chasser les animaux malfaisants 

et nuisibles au moment où ils commettent des dégâts à 
leurs récoltes. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le procureur-

général près la Cour impériale de Riom contre les arrêts 

de cette Cour, chambre correctionnelle, du 19 mai 1858, 

rendus en faveur des sieurs Berthou, Picheret et Civade. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat général, conclusions conformes. 

ADMINISTRATION FORESTIERE. — ROUTE FORESTIÈRE. — CARAC-

TÈRE PERMANENT ET DÉFINITIF. 

• Lorsque l'administration forestière croit devoir, dans 

l'intérêt de l'exploitation de la forêt, établir une route 

macadamisée ayant par son établissement un caractère 

permanent et définitif, cette route ne peut être considérée 

comme une route ou chemin ordinaire pouvant être pra-

tiquée par le public et elle n'en conserve pas moins un 

caractère exclusivement forestier; elle est a ce titre pro-

tégée par les dispositions de l'article 147 du Code fores-

tier qui punit ceux dont les voitures, bestiaux, etc., se-

ront trouvés dans les forêts, hors des routes et chemina 
ordinaires. 

Cassation, sur le pourvoi de l'administration forestière, 

de l'arrêt de la Cour impériale de Besançon, chambre 

correctionnelle, du 1858, rendu en faveur du sieur 
Oudin. 

M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avo-
cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M

c
 Delvin-

court, avocat de l'administration forestière, , 
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AITBMBNTS D'UNE MAITRESSE SUR SA DOMESTIQUE. 

J^ÏJVMS T
R

 MORT DE CELLE-CI. 

. Anne Gilibert, femme Perrochet, âgée de cin-

S'ar « ménagère, demeurant à Peyrins, canton de 

qua"te p'
 t
 amenée devant la Cour d'assises sous l'accu-

B°n,an^ voir porté des coups et fait des blessures à sa 

satio11 d a
 a

„
ee

 de treize ans seulement, et d'avoir ain-

àotaeStl iné sa mort, sans intention de la lui donner. Cet-
,idéterm"

d
,
une nature

 exceptionnelle, avait attiré une 

te
 .aire'ffl

ue
nce au Palais-de-Justice. 

certi"ne B
 f

 -
ts ra

nportés par l'acte d'accusation : 
VolCt les r 

v Juge, âgée de treize ans, dont les parents 
" F* t le

 bou
'
r
g d

e
 Péage, était entrée, en qualité de 

jiabi'aien

ue
 j

e
 30 juin 1857, au service des époux Perro-

domestl(j.jy'ateurs à Saint-Ange, hameau de la commune 
chet, c" ^

a
 f

emme
 Perrochet était redoutée de ses 

^ •^ ei même de son fils et de son mari, par suite de la 
voisins e ^

 car
actôre et des voies de fait auxquelles 

violence . jjakiiuellement envers eux. Elle avait fait 

eUe.se g mauvais traitements aux servantes qui 
sllb!L précédé chez elle la jeune Fanny Juge, et qui, 

avnieii avajent successivement quitté sa maison. 

ParCe tarda pas à exercer sur sa nouvelle victime les 
n<les plus cruels. Naturellement douce et timide, 

aCt6S • Juste n'osait prendre la fuite; mais, malgré la ter-

Fa111^ yfonde que lui inspirait sa maîtresse, elle laissait 

en-

même le 

'""l ' efois échapper des plaintes. D'un autre côté, les 

^Ue de la femme Perrochet, son mari et son fils, 

^d'ient chaque jour des cris de douleur et 

îf t des coups qu'elle portait à Fanny Juge, soit avec les 

so
it avec les pieds, soit même avec des pierres, 

îf^bâtons des fouets, des ustensiles de ménage et des 

fis d'agriculture. De plus, ils avaient souvent vu sur 
1°.'une fille des traces de contusions ou de blessures. 

Pu dissimuler ces actes de violence, l'accusée prenait 

rdinairement la précaution de ne les commettre que 

d ns l'intérieur de sa maison ou de sa basse-cour, et 

lorsqu'elle croyait échapper à l'attention des personnes 

de sa famille ou de son voisinage. _ 
« Enfin le 19 février dernier, entre quatre et cinq heu-

res du soir, au moment où la femme Perrochet, qui était 

allée à Romans, est rentrée chez elle, deux témoins, Luc 

Pommier et Antoine Cognil, qui travaillaient dans les 

champs à 500 mètres environ de distance de la maison 

Perrochet entendirent des cris perçants poussés par Fan-

ny Juge et le bruit de coups sourds et répétés. Cognil 

avait aperçu, quelques instants auparavant, la femme 

Perrochet poursuivant sa domestique en courant, mais 

toutes deux étaient entrées dans la basse-cour, qui est 

close de murs assez élevés, .et Cognil n'avait pu voir ce 

qui s'y passait. Les coups étaient si forts, a dit le témoin 

Pommier, qu'ils faisaient mal à entendre et qu'ils étaient 

certainement portés avec un instrument contondant et 

non point seulement avec la main. 
« Une demi-heure après, un autre témoin, le sieur 

Prohet père, vit passer Fanny Juge conduisant ses chè-

vres; elle marchait avec beaucoup de difficulté et trébu-

chait à chaque pas. Son troupeau rentra seul à l'étable, 

et, à une heure avancée de la soirée, on aperçut la fem-

me Perrochet qui allait chercher la jeune fille dans les 

cliamps. Fanny Juge n'assista ]>as au souper de la famille. 

Le lendemain, 20 février, elle demeura couchée pendant 

une partie de la journée. Le 21, il lui fut impossible de 

se lever. Pendant presque toute la nuit du 21 au 22 elle 

fit entendre de douloureux gémissements, sans que la 

femme Perrochet lui prêtât le moindre secours. Cepen-

dant, le mari de celle-ci avait cru devoir partir le 22 fé-

vrier de très bonne heure à l'effet d'avertir la mère de 

Fanny Juge. Il revint à midi avec cette femme qui ne 

trouva plus qu'un cadavre. Sa fille était décédée depuis 

près de deux heures ! 

(
 « Aussitôt la voix publique signala cette mort prématu-

rée comme étant la suite des mauvais traitements de la 

femme Perrochet. L'autorité judiciaire se transporta sur 

les lieux, et les hommes de l'art qui procédèrent à l'au-

topsie du cadavre de la jeune fille reconnurent à la tête, 

aux flancs, au ventre et aux jambes des traces nombreu-

ses de plaies et contusions, les unes tout à fait récentes, 

les autres remontant à des époques peu éloignées. L'au-

topsie démontra que ces blessures avaient occasionné les 

plus graves désordres, surtout dans la région de l'abdo-

men, et que la mort ne pouvait être attribuée qu'aux lé-

sions récentes qui existaient dans cette partie du corps. 

De plus, on avait saisi au domicile de la femme Perro-

chet une chemise de Fanny Juge tachée de sang, et d'au-

tres vêtements de cette jeune fille jmi paraissaient avoir 

ete soumis à un lavage récent dans le but de faire dispa-

raître des traces accusatrices. On avait également trouvé 

dans la chambre delà femme Perrochet un battoir de les-

siveuse qu'on supposait, non sans raison, avoir servi 

d instrument aux dernières violences commises par elle 

sur sa victime. 

« Mise en état d'arrestation, la femme Perrochet se 

renferma dans un système de dénégations à peu près ab-

solu. Elle a nié, contrairement aux déclarations de nom-

breux témoins, avoir frappé Fanny Juge, dont elle n'a pu 

expliquer la blessure ni la mort.Elle se serait bornée à ré-

primander cette jeune fille dans deux ou trois circonstan-

ces, et une fois seulement elle l'aurait menacée de la frap-

per avec une cuiller, sans mettre cette menace à exécu-
tion. 

. « Le mari et le fils de l'accusée ont fait connaître à la 

justice les nombreux actes de violence et les mauvais trai-

ernents qu'elle faisait subir journellement à Fanny Juge, 

jueme en leur présence, et lorsque Joseph Perrochet vou-

ait intervenir pour mettre un terme à la conduite barbare 

j,e sa femme envers cette malheureuse jeune fille, elle 

^accueillait par de grossières injures, l'accusant d'être 
amant de sa servante et lui disant : « Je la mettrai en 

°is pièces. » L'information a constaté l'état de virginité 

^la victime; son âge et sa conduite la mettaient d'ail-

^compléicment à l'abri de ces odieuses imputations. 
<( toutes les personnesTjui se trouvaient en rapport 

Vec l'accusée ont eu à souffrir de son infernale méchao-

sté et de la violence implacable de son caractère. Son 
an a éprouvé des craintes sérieuses pour son fils, qu'elle 

Maltraitait cruellement pendant son absence, et pour la 

lenne propre. Elle les avait même menacés de les faire 

Périr par le poison ou par le feu. Joseph Perrochet lui at-
1Due la mort d'une fille qu'il avait eue d'un précédent 

j
a

ana?e et qui est décédée il y a environ dix-sept ans, à 

dan"1!6 u*'Un coup c'e P'e<* 3UQ I,accusée lui avait porté 
ns le bas-ventre. Elle avait à une autre époque adressé 

es menaces de mort à sa belle-sœur, Rose Perrochet, 

parce q
ue

 celle-ci était devenue légataire de l'usufruit 

>0
^
ne

 Propriété qu'ils habitaient depuis longtemps, et un 

était ^f,
nS

p'
mtent

'
on d'accomplir ce mauvais dessein, elle 

Rose p tenc're' armée d'un bâton,sur un chemin que 

rîiw> rochet devait parcourir. Heureusement, cette 
erniere avait pris une autre direction, 

denai ̂ "D
66 A été C0Ddamnée deux fois par M. le juge 

paix de Romans, jugeant en simple police, la première 

pour avoir brisé d'un coup de pierre le doigt de la femme 

Morand, la seconde pour avoir cruellement frappé les 

deux enfants de cette femme. 

« Elle avait été gravement soupçonnée d'avoir occa-

sionné la mort des deux enfants Morand, soit à raison des 

coups qu'elle leur avait portés, soit parce qu'ils avaient 

fait un repas chez elle, dans lequel elle avait pu leur don-

ner des aliments empoisonnés avec de la pâte phosphoree, 

dont une certaine quantité a été trouvée à sa disposition. 

Elle a été également soupçonnée d'être l'auteur d'un in-

cendie de meules de paille appartenant à la veuve Roux, 

tante des époux Morand, incendie qui a eu lieu pendant 

la nuit du 13 au 14 février 1856. Mais l'information n'a 

pas relevé de charges suffisantes pour motiver la mise en 

prévention de la femme Perrochet, à raison de ces deux 

crimes. Le seul qui lui soit imputé aujourd'hui, et que la 

procédure a établi de la manière la plus complète, est ce-

lui qui a causé la mort de Fanny Juge. 

« En conséquence, Marie-Anne Gilibert, femme Perro-

chet, est accusée d'avoir, dans le courant des années 

1857 et 1858, à Peyrins, volontairement porté des coups 

et fait des blessures à Fanny Juge, avec la circonstance 

que ces coups portés et ces blessures faites sans inten-

tion de donner la moiv, l'ont pourtant occasionnée; 

« Crime prévu et puni par l'art. 309 du Code pénal. » 

L'accusée, interrogée par M. le président, a persisté 

dans ses dénégations et a opposé de vives récriminations 

aux déclarations de plusieurs témoins. Mais les débats 

ont complètement confirmé les charges qui avaient été 

recueillies par l'information. 
M. Audidier, procureur impérial, qui portait la parole 

pour la première fois depuis sa nomination à ce siège, a 

soutenu l'accusation avec talent, et a constamment cap-

tivé l'attention de l'auditoire. 

M* Malens a présenté la défense de la femme Perro-

chet, et a fait de généreux efforts pour affaiblir l'impres-

sion des débats et exciter la pitié du jury. 
Déclarée coupable, mais avec admission de circons-

tances atténuantes, la femme Perrochet a été condamnée 

à dix ans de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 23 juillet. 

SAU DE COLOGNE FALSIFIÉE. — TROMPERIE SUR LA NATURE 

DE LA MARCHANDISE- COMPLICITÉ. TROIS PRÉVENUS. 

 CONDAMNATION. 

Depuis un temps immémorial, l'eau de Cologne est d'un 

usage général en France; dans les villages les plus recu-

lés, c'est le premier remède opposé à toutes les indispo-

sitions ; elle pariage, avec l'eau de Mélisse, la confiance 

des habitants de la campagne. Il est donc de la dernière 

importance que l'eau de Cologne, dont la composition fi-

gure dans le Codex, si elle n'a toutes les vertus qu'on 

aime à lui reconnaître, ne contienne au moins rien de dan-

gereux pour la santé. 

Trois prévenus : le sieur Gaspar-Augustin Raybaud, 

fabricant, son employé le sieur Claude-François Songelas, 

et son commis-voyageur le sieur Eugène Merville, ont 

comparu aujourd'hui devant le Tribunal, sous l'inculpa-

tion, le premier de tromperie sur la nature de l'eau de 

Cologne par lui fabriquée, les deux autres de complicité 

de ce délit. 

M. Poulin, épicier au Havre, partie civile, a conclu en 

300 francs de dommages-intérêts et a exposé ainsi sa 

plainte : 

Au commencement de février 1858, j'ai reçu dans mon ma-
gasin, au Havre, la visite de M. Merville, qui, en sa qualité 
de commis voyageur de M. Raybaud, fabricant d'eau de Colo-
gne à Paris, me fit ses offres de service. Il me demanda à 
voir l'eau de Cologne que je vendais habituellement, la com-
para à la sienne, et nie dit que cette dernière était bien supé-
rieure à la mienne. Nous convînmes du prix pour trois gros-
ses de flacons : une à 30 fr., une à 40 fr., la troisième à50fr. 
J'ai reçu les trois grosses le 11 février; j'ai comparé l'eau de 
Cologne de M. Raybaud à la mienne, et j'ai vu qu'elle était 
inférieure; elle sentait la lavande, et n'avait que 4b degrés, 
tandis que la mienne en marquait 60. Do plus, elle ne brû-
lait pas, tandis que la mienne flambait comme de l'alcool. J'ai 
écrit à M. Raybaud que je lui laissais son eau de Cologne pour 
compte, et, en attendant sa réponse, pour être plus certain de 
mon fait, je la fis expertiser par M. Leudet, pharmacien au 

Havre, expert,ordinaire près les Tribunaux. M. Leudet a fait 
les mêmes constatations que moi ; de plus, il a déclaré que 
cette eau de Cologne contenait de l'acétate de plomb, et était 
dangereuse, tant pour l'usage externe qu'interne. J'ai écrit 
successivement trois lettres à M. Raybaud pour lui confirmer 
mon laisser pour compte; il ne m'a pas répondu, et a tiré à 
vue sur moi pour le montant de son expédition. J'ai refusé de 
payer, et j'ai déposé ma plainte contre lui. La poursuite de 
cette plainte m'a obligé à faire deux voyages à Paris, m'a oc-
casionné des dérangements, m'a distrait de mon commerce, et 
c'est ainsi que je justifie la demande de mes dommages-in-

térêts. 

M. le président : Appelez monsieur l'expert. 

M. Lassaigne, professeur de chimie : J'ai été chargé d'ex-
pertiser une composition Contenue dans des flacons étiquetés: 
Eau de Cologne. Ces flacons étaient de différentes grandeurs, 
et de différents prix, me dit-on, contenant trois sortes d'eau 
de Cologne, livrées au sieur Poulin, épicier au Hâvre. 

Il résulte de mon expertise que cette composition n'est pas 
de l'eau de Cologne proprement dite, mais un alcool à 48 de-
grés, tenant en dissolution une faible partie d'huile essentielle 
de plantes aromatiques, avec adjonction d'une dose d'acétate 
de plomb, qui rend l'eau blanche et laiteuse. De ces trois sor-
tes de prétendue eau de Cologne, l'une coûtait 30 fr. la grosse 
de flacons, l'autre 40 fr., la troisième 50 fr.; les flacons étaient 
de cristal moulé. Sur les plus grands flacons on lisait : « Dou-
ble eau de Cologne ><; et elle ne marquait que 43 degrés, 
tandis que l'eau de Cologne, telle qu'elle est formulée au Co-

dex, marque 80 à 82 degrés. 
Cette adjonction de l'acétate de plomb, qui n'a d'autre but 

que de troubler, de blanchir l'eau, seul indice auquel le plus 
grand nombre des acheteurs croit reconnaître la véritable eau 
de Cologne; cette adjonction, disons-nous, est une fraude qui 
n'est pas nouvelle ; elle date de huit à neuf ans. En 1849, je 
crois, un charlatan de place publique vendait à raison de 15 
centimes un petit flacon d'eau de Cologne; ce n'était que de 
l'eau pure aromatisée de lavande; elle a été condamnée. 

M. le président: En l'absence de l'acétate de plomb, 
qu'est-ce qui détermine dans la véritable eau de Cologne, le 

blanchiment de l'eau ? 
M. Lassaigne : Dans l'eau de Cologne bien faite, il entre 

plus de vingt huiles essentielles de différentes plantes, de la-
vande, de bergamotte, etc. L'eau dissout les globules de ces 
différentes huiles, et c'est cette dissolution subite qui pro-

duit la blancheur que vous savez. 
M. le président : Dans votre opinion, l'eau de Cologne du 

prévenu Raybaud est-elle nuisible à la santé? 
M. Lassaigne : Je le crois; las sels de plomb donnent des 

coliques. , 
Le sieur Raybaud : Je n ai jamais mis d acétate de plomb 

dans mon eau ue Cologne. 
M. le président : Vous avez entendu l'expert; il en a trouve. 

Le sieur Raybaud : Qui est-ce qui me dit que c'est l'eau de 
Cologne que j'ai expédiée à M. Poulin qui a été remise à l'ex-
perlfOu me représente bien mes flacons, mais on a pu _ chan-
ce r l'eau de Cologne qui était dedans. Je soutiens que je n'ai 
jamais employé i'acétate de plomb pour ia fabrication de mon 
eau de Cologne. On a fait perquisition dans mes ateliers, et 
on n'en a pas trouvé. Je ne dis pas que mon eau de Cologne 
soit de première qualité; elle n'a pas le degré de la bonne 
eau de Cologne, mais il faut en faire à tout prix, et pour le 

prix que je la vends, je soutiens que je n^r9tnpe personne 

M. le président •■ Il n'est pas question du prix, mais de la 
qualité. M. l'expert, dans votre opinion, la composition du 
prévenu Raybaud, que vous avez analysée, est-elle de l'eau de 

Cologne? 
M.Lassaigne : Non, M. le président; cela ne peut pas passer 

pour de l'eau de Colognp; c'est de l'eau mélangée de lavande et 
d'acétate de plomb; ce n'est pas de l'eau de Cologne. 

M. le président : Et l'adjonction de l'acétate de plomb rend 

ce mélange dangereux; c'est aussi votre avis ? 
M. Lassaigne : Assurément, M. le président; tous les chi-

mistes vous diront les dangers des sels de plomb. 
M. le président : Vous, prévenu Songelas, vous êtes com-

plice du délit reproché au sieur Raybaud ; vôus l'avez aidé 
sciemment à fabriquer une eau de Cologne que vous saviez 

mauvaise et dangereuse. 
l.e sieur Songelas : Je ne suis qu'un simple ouvrier ; j'ai 

fabriqué comme on m'a dit, mais je peux protester que je n'ai 

pas travaillé avec le plomb. 
M. le président : Vous, prévenu Merville; c'est vous qui 

avez vendu lej trois grosses à l'épicier Poulin, lui vantant vo-
tre eau de Cologne, qui, non-seulement était inférieure à celle 
qu'il vendait antérieurement, mais qui était une sorte de poi-

son, en tous cas un liquide dangereux. 
Le sieur Merville : Monsieur le président, je vous prie de 

bien vous rendre compte de ma situation. Je ne fabrique pas, 
moi, je n'expédie pas ; je ne suis que simple commis-voya-
geur ; on me donne des échantillons, je vends sur ces échan 
tuions; maintenant, si on ne livre pas conformément à mes 
échantillons, je n'y suis pour rien ; on me trompe le premier 

et on me fait perdre ma clientèle. 

M. le substitut Bondurand a soutenu la prévention con-

tre les trois prévenus. 

M" Colmet-d'Aage a soutenu la plainte. 

M* Nicolet a présenté la défense du sieur Raybaud. 

Le Tribunal n'a pas trouvé la complicité de Merville 

suffisamment établie et l'a renvoyé de la poursuite ; il a 

condamné Raybaud à trois mois de prison et 50 fr. d'a-

mende, et Songalas à un mois de prison, et tous deux à 

payer au sieur Poulin, partie civile, la somme de 200 fr. 

a titre de dommages-intérêts ; la durée de la contrainte 

par corps a été fixée à un an. 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 JUILLET. 

11 n'est pas de thermomètre plus consulté, en temps 

de canicule ou de grand froid, que celui du quai des Or-

fèvres et de la place du Pont-Neuf, à l'enseigne de Y In-

génieur Chevallier, et c'est à lui que les journaux emprun-

tent la cote officielle de la chaleur et de la gelée. M. Du-

cray-Chevallier , qui a cette enseigne sur sa maison, 

en a puisé le droit dans l'acquisition par lui faite du fonds 

de commerce d'opticien qu'occupait M. J.-G.-A. Cheval-

lier, d'abord tour de l'horloge du Palais, ensuite place du 

Pont-Neuf ; M. Ducray, en épousant la fille de ce dernier, 

avait ajouté son nom à celui de sa femme. 

M. Charles Chevallier, opticien, au Palais-Royal, fils et 

successeur de M. Vincent Chevallier, a pris- aussi la qua-

lité cY ingénieur, précédant ses nom et prénoms. 

M. Ducray-Chevallier a demandé devant le Tribunal 

de commerce qu'il fût fait défense à M. Charles Cheval-

lier de prendre aussi ce titre, qui constituait une dési-

gnation spéciale à lui appartenante, il a conclu, en outre, 

à des dommages-intérêts et à l'insertion du jugement dans 

cinq journaux. 

De son côté, M. Charles Chevallier a prétendu que, sur 

ses enseignes, annonces et prospectus, M. Ducray-Che-

vallier ne faisait pas ressortir en caractères dominants le 

nom de Ducray, et s'attachait, au contraire, à créer une 

confusion, en exhibant en caractères d'une dimension 

disproportionnée les mots Ingénieur et Chevallier; de là 

demande reconventionnelle par M. Charles Chevallier,qui 

réclamait aussi l'insertion du jugement dans les jour-

naux. 

Le Tribunal a accueilli la demande principale de M. 

Ducray-Chevallier, il lui a refusé des dommages-intérêts, 

et il a ordonné l'insertion de son jugement dans deux 

journaux. Mais il a rejeté la demande rie M. Charles Che-

vallier, attendu que M. Ducray-Chevallier s'était toujours 

conformé à ce qui en faisait l'objet, et que celte demande 

n'avait par conséquent pas de raison d'être. 

Deux appels ont été interjetés, et soutenus devant la 

lre chambre de la Cour impériale, présidée par M. le pré-

sident de Vergés, le premier par Me Crémieux, pour M. 

Charles Chevallier, le deuxième par M6 Marie, pour M. 

Ducray-Chevallier. 

La Cour a réformé le jugement, en ce point seulement 

que, pour éviter toute confusion, M. Ducray-Chevallier 

devra prendre ou son nom propre, Ducray-Chevallier, 

ou les mots : Maison de l'ingénieur Chevallier, Ducray-

Chevallier, successeur, ces derniers mots étant en carac-

tères apparents. Les demandes respectives en dommages-

intérêts et en insertion ont été rejetées, et les dépens par-

tagés par moitié. 

— Une autre contestation était soumise à la même 

chambre par l'appel interjeté par M. Charles Chevallier, 

comme successeur de son père, Vincent Chevallier, d'un 

jugement du Tribunal de commerce de Paris, qui avait 

refusé de faire défense à M. Richebourg, opticien, quai 

de l'Horloge, 29, de se dire élève de Vincent Chevallier ; 

le jugement était motivé sur ce que M. Richebourg avait 

travaillé pendant plus de dix ans chez M. Vincent Che-

vallier, en qualité d'apprenti ou d'ouvrier. 

M0 Crémieux, pour l'appelant, soutenait que cette cir-

constance n'autorisait pas la qualification prise par M. 

Richebourg. 
M" Forest, avocat de ce dernier, exposait que son 

client, qui habitait la maison de feu Vincent Chevallier, 

avait pris autrefois sur ses factures la désignation : An-

cienne maison de feu Vincent Chevallier; qu'il avait depuis 

longtemps renoncé à cette désignation, et qu'au surplus 

le titre d'élève de Vincent Chevallier n'avait jamais été 

pris par lui dans l'intention d'une concurrence déloyale. 

La Cour, en réformant le jugement, a considéré qu'il 

ne suffisait pas d'avoir été apprenti ou ouvrier chez un 

fabricant pour se qualifier son élève sans son autorisa-

tion, et elle a fait défense à M. Richebourg de prendre les 

désignations ^ancienne maison Vincent Chevallier et 

d'élève, d'élève particulier ou d'élève praticien de Vincent 

Chevallier. 

— Les sieurs René et Auguste Mignon, marchands de 

cafés torréfiés, rue des Portes-Blanches, 11 bis, à Mont-

martre, ont été renvoyés devant la police correctionnelle 

sous prévention de mise en vente de cafés falsifiés par ad-

dition de caramel. Ils donnent pour excuse que l'étiquette 

de leur café porte : Café saccarifié, ce qui signifié : con-

servé par le caramel. 

Malgré cette explication, ils ont été condamnés chacun 

à 50 fr. d'amende. 

Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Houdayer, épicier, rue de Charonne, 115, 

pour mise en vente de café falsifié à l'aide de chicorée, 

à 50 fr. d'amende ; — et la fille Defoly, bouchère à Cour-

bevoie, rue de 'Bezons, 27, pour mise en vente de 52 

kilos de viande corrompue, à quinze jours de prison et 

50 fr. d'amende (déjà condamnée antérieurement). 

— Trouver de l'argent, des billets de banque, des va-

leurs quelconques et ne pas les rendre à leurs proprié-

taires ou les déposer entre les mains de l'autorité compé-

tente, est un fait assimilé au vol et puni par l'art. 401 du 

Code pénal. Cette assimilation, nous l'avons dite cent fois, 

cent fois publiée, mais elle ne sera jamais comprise par 

certaines gens, et elle fournira toujours pâture à la police 

correctionnelle. <• Ce qu'on trouve on le garde, » disent 

ces gens. Ils disent encore : « Quand je perds quelque 

chose, on ne me le rend pas. » Aveo ces beaux raisonne-

ments, viennent les trouvailles, et leur conscience sera 

tranquille. 
Le 14 juin dernier, un raisonneur de cette espèce, 

François Charrier, vieil ouvrier cordonnier, était bienheu-

reux ; il avait trouvé un portefeuille gonflé de 1,400 fr. 

en beaux billets de banque. Aussitôt, il les portait au lo-

gis, les étalait devant sa femme, et tous deux, bénissant la 

fortune, se promettaient d'en faire bon profit. 

Mais la richesse subite endort la prudence. Le vieux 

cordonnier, si sobre qu'il fût, depuis qu'il avait de l'ar-

gent en poche, n'était pas sans faire quelque extra chez 

le marchand de vins ; sa femme, peu coquette, n'avait pu 

néanmoins résister au désir de renouveler sa garde-robe. 

On s'étonnait dans le quartier de le voir, lui, moins tra-

vailler et boire davanlage, elle sa promener plus souvent, 

en robe neuve, en châle presque long, laissant voir à son 

cou, l'imprudente, une chaîne presque d'or. Entre-temps, 

M. B..., qui avait perdu le portefeuille, faisait des recher-

ches, recueillant les on-dit, les bruits. L'histoire des ex-

centricités du vieux couple Charrier lui vient aux oreilles; 

il en fait part au commissaire de police qui juge à propos 

de faire une enquête. L'enquête faite, on fait une perqui-

sition au domicile de Charrier, et on trouve dans une ar-

moire 960 francs dont il ne peut expliquer l'origine. On 

l'arrête, et aujourd'hui il est traduit devant le Tribunal 

correctionnel, sous la prévention de vol. 

M. le président lui reproche sa mauvaise action ; il ré-

pond : 
« Depuis que je suis en prison, j'ai réfléchi ; j'ai com-

pris que je ne devais pas garder un argent qui ne m'ap-

partenait pas ; aussi je ne veux pas que M. B... perde 

rien avec moi. » 
M. le président : On a saisi chez vous 960 fr. qui se-

ront restitués à M. B... ; mais il manque encore 440 fr. 

pour compléter la somme de 1,400 fr. que vous avez 

trouvée ; qui les lui rendra ? 
Charrier : C'est moi qui les lui rendrai, pas dans un 

mois, pas dans huit jours, pas demain, mais tout de suite. 

(Il tire de sa poche quatre billets de banque de 100 fr. et 

deux pièces de 20 fr., et les donne à un huissier, qui les 

fait passer à M. B...; puis il continue) : C'est bien votre 

compte, est-ce pas, monsieur? Maintenant que nous som-

mes quittes, c'est pour vous dire que c'est moi qui suis le 

bœuf de la trouvaille, puisque ma femme s'a permis un 

tas de choses sur ces 1,400 fr., et moi-même de faire mes 

embarras en buvant du vin à la bouteille. (Chez les mar-

chands de vin, le vin à la bouteille est le vin des riches ; 

les autres boivent du vin au litre.) 

M. le président : En faisant cetle restitution, vous ne 

faites que votre devoir. Il reste une faute à punir ; néan-

moins le Tribunal vous tiendra compte de votre ignorance 

et de cette restitution. 
Le pauvre cordonnier s'est trouvé tout heureux d'en 

être quitte pour une condamnation à huit jours de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES-DU-RHONE. — On lit dans le Courrier de Mar-

« Au moment où la Jourdain entrait ce matin dans le 

port de la Joliette, après avoir été admis à la libre prati-

que, M. le préfet se rendait au débarcadère des Message-

ries impériales pour recevoir M11* Eveillard. Une foule 

nombreuse accourue sur le quai a salué avec le plus affec-

tueux respect l'intéressante victime de la catastrophe de 

Djeddah. La fille de notre consul assassiné porte sur le 

visage la marque d'une profonde blessure allant de l'o-

reille à la bouche. MIle Eveillard a été conduite à l'hôtel 

de la préfecture. 

« Ce n'est pas sans émotion qu'on a vu descendre aussi 

du paquebot M. Emerat, le chancelier du consulat de 

Djeddah. De petite taille, mais d'une physionomie où res-

pirent le courage et la résolution. M. Emerat représente 

bien l'énergique fonctionnaire qui a lutté si vaillamment 

contre la horde d'assassins qui avait envahi le consulat et 

dont plusieurs sont tombés, sous ses coups. M. Emerat 

est littéralement criblé d^ blessures: c'est d'abord un 

coup da yatagan quHui laboure le sommet de la tête; ses 

bras sont atteints de deux coups de sabre; sa main gau-

che grièvement blessée est encore enveloppée d'un appa-

reil ; une blessure plus légère marque sa main droite; en-

fin une balle l'a frappé à la jambe. M. le préfet a eu la 

satisfaction en tendant la main au courageux jeune hom-

me (M. Emerat est âgé de 25 ans), de lui apprendre qu'il 

était nommé chevalier de la Légion-d'Honneur. 

« M. Emerat se rend à Paris, oit il doit lui-même ren-

dre compte au Gouvernement des faits qui ont marqué 

l'horrible événement de Djeddah. 

« L'attention se portait aussi avec intérêt sur un per-

sonnage qui accompagnait le chancelier. C'est un Algé-

rien, ancien soldat aux tirailleurs indigènes, attaché com-

me cawas au consulat français, et dont la conduite a été 

admirable. Cet homme a lutté avec le plus courageux dé-

voûment pour défendre sa jeune maîtresse, et a active-

ment concouru à l'arracher aux poursuites des assas-

sins. 

« L&Jourdain a aussi ramené M. Sabatier, notre consul 

général en Egypte, a 

Bourse de Parla du 23 Juillet 1858. 
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CHEMINS SE FZR COTES AU PAHQUIT. 

Paris à Orléans 1250 — 

Nord (ancien) 910 — 

— (nouveau) 7S5 — 

Est (ancien)... ^ ... 635 — 

ParisàLyonetMSdit. 758 75 

— (nouveau). — — 
Midi 502 50 

Ouest 590 — 

Gr. central de France 

Lyon à Genève 580 — 

Dauphiné 520 — 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 

Bessèges à Alais 

Société autrichienne. 

Victor-Emmanuel... 

Chemin de fer russes. 

435 — 

152 50 

410 — 

500 — 

Véritable Onguent Canet-Girard, pour guérir les 

plaies, abcès, panaris, etc., boulevard Sébastopol, 11. 

— Samedi, au Théâtre-Français (salle du Théâtre-Italien) : 

le Bourgeois gentilhomme, comédie en cinq actes en prose, de 

Molière. Cet ouvrage aura pour principaux interprètes : MM. 

Régnier, Provost, Leroux, Delaunay, Mirecour, M™'* Judith et 

Lambquin. M. Samson jouera le rôle de Jourdain, et M"« Au.-

gustine Brohan, pour ses dernières représentations, celui de 

Nicole. Au 1
ER

 acte et au 5*, les artistes de l'Académie impé-

riale de musique danseront un pas de deux et un pas de trois. 

La romance, le trio et les chœurs de Lulli seront chantés par 

les élèves du Conservatoire impérial de musique. Toute la 
Comédie paraîtra dans la cérémonie. 

— VAUDEVILLE. — Dernières représentations : les Lionnes 

pauvres, la pièce de MM. Augier et Foussier devant être in-
terrompue par le congé de M. Félix. 

— La formidable Dunkerquoise de la Porte-Saint-Martin 

vient de prendre la mer avec son intrépide amiral au gou-

vernail. L'équipage engagé exceptionnellement pour les ma-

nœuvres du vaisseau-amiral fait merveille. Le branle bas de 

combat, l'abordage des deux vaisseaux ennemis sont des plus 
dramatique. 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs les Fu-

gitifs, drame en six actes et neuf tableaux, à grand spectacle, 

de MM. Anicet Bourgeois et Ferdinand Dugué. Un immense 

succès a accueilli cet épisode touchant et véridique da la guer-

re des Indes, si bien interprété d'ailleurs par M"" Lacresson-

nière. Tout a été prodigué par l'administration : ballet, déco-

rations, costumes, mise en scène splendide. A huit heures et 

demie, les Biyadères, ballet-divertissement ; à neuf heures et 

demie, les Jungles; à dix heures et demie, la Grande Pagode, 
à onze heures, la Marée montante. 

— Les Filets de Vulcain ont, au théâtre des Marionnettes 

Artistiques, le succès qu'on en attendait. Denaain dimanche, 

la première représentation de Figaro, s'il vous plaît ? à-propos 

vaudeville en un acte. Les Ruses de Crispin et les Cœurs de 

femmes compléteront ce spectacle, pour lequel la salle du 

Passe-Temps ne sera pas assez grande. 

— Aujourd'hui, au Pré Calelan, pour les dernières repré-

sentations des Jeunes-Danoises, ballet et divertissements 

sur le Théâtre des Fleurs. — Deuxième dimanche, grande 

fête de jour et de nuit. , 

SPECTACLES DU 24 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, le Chalet. 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents. 

VARIÉTÉS. — Représentation extraordinaire. 

GYMNASE.— Le Fils naturel, l'Honneur est satisfait. 

PALAIS-ROYAL. — Madame est aux eaux, Bouchencœur. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Jean Bart. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Les Chiens du mont Saint-Bernard. 

CIFQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drelin. 

FOLIES-NOUVELLES. — Physique. 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à8 h. du soir. 

HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs, à 8 heures lis 

ballet en 4^ tableaux, exécuté sur le théâtre dés v'^'l 
36 jeunes danoises. — Intermèdes par une troun 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). _ T
OU

 ,
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de huit à dix heures, soirée magique.
 s les

joJ 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Bal tous les d' 

concert les mardis, jeudis et vendredis. "ï
1
*^, 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes d' 

lundis, jeudis et fêtes. _'
 ltn

a».
C

j 

JARDIN MAMLLE. — Soirées dansantes les mardis' i 

médis et dimanches. ' > ^"-t 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundi 
dis, vendredis et dimanches. 

TABLE DES BZATIEB.ES 

DE LA GAZETTE DES TRI 
Année 1857. 

Prix: JPsaris,e fr.;départements (tr„ „ 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux, rue do n 

du-Palals.2. H 
Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

mvm DE CAMPAGNE 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de Corbeil (Seiue-et-Oise), le mercredi 4 août 

1858, à deux heures de relevée, 

D'une grande et belle MAISON DE CAM-

PAtïXK, sise à Jiontgeron, avec ses dépendan-

ces, d'une contenance de 52 ares 93 centiares (sta-

tion du chemin de fer de Paris à Lyon). 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Corbeil, à, M" JOVIIGRI et DEIiAU-

3JAY, avoués; 

A Brunoy, à M" Leroy, notaire. (8434)* 

.DEVILLEETDEGAHPAGNE 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal de Versailles, le jeudi 19 août 185S, à midi, 

1° D'une MAISON et dépendances sise à Pa-

ris, rue Caumartm, 42, édifiée sur un terrain 

d'environ 223 mètres. 

Produit brut, par 

juillet 1863, 5.00U fr. 

Mise à prix ; 

bail principal jusqu'au 1" 

63,000 fr. 

Cette maison était loués 6,000 fr. avant Nota 

1848. 

2° D'une MAISON et dépendances sise à Paris, 

rue de la Sourdière, 9, édifiée sur un terrain d'en-

viron 137 mètres. 

Produit brut, en deux locations expirant en 1866 

et 1868, 2,600 fr. 

Mue à prix : 25,000 fr. 

3° D'une grande et belle MAISON avec cour, 

jardin et dépendances, sise aux Balignolles-Mon-

ceaux, rue des Carrières, 9, d'une contenance de 

930 mètrrs environ, ou 9 ares 30 centiares. 

Produit brut : 8,010 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 

4° D'une MAISON DE CAMPAGNE, jar-

din et dépendances, située à Bougival, canton de 

iïarly-le-Roi, dite le Bois-Joli ou le Joli-Bijoux, 

d'une contenance d'environ 9 ares 43 centiares. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser : à Versailles, à M» 1. VI.M» II.-
IiïEB, avoué, rue des Réservoirs, 17; 

— A M» Pousset, avoué, rue de3 llésorvoirs, 14; 

A Paris, à M* Lejeune, notaire, rue Le Pele-
tier, 29 ; 

— Et à M" Chandru, notaire, rue St-Denis, 45. 

(8429)* 

DOMINE DE RAVATIS (msn 
Etude de I» là BROTONNE, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 23. 

Vente, le samedi 14 août 1838, en l'audience 

des criées, au Palais-de-Justice, à Paris, deux 
heures de relevée. 

Du DOMAINE de Ravatis, composé de vignes, 

prés, bois, maison de maître, bâtiment d'habita-

tion et d'exploitation, le tout situé communes de 

Saint-Larger, Cercié, Charentay, Odenas et Belle-

ville (Rhône), en quatre lots qui ne seront pas 
réunis. 

1er lot, 7 vigneron nages 

cultivés à demi-fruit. 

2" lot, 11 vigneronnages 

cultivés à demi-fruit. 

3e lot, 12 vigneronnages 

cultivés à demi-fruit,ré-

serve du domaine des 

Ravatis. 61 

4
E lot, le pré de Belleville 3 

Contenances, 

environ 

Mises à 

prix. 

28 h.96a.38 c—180,000 

41 73 10 

38 

6 

40 

-280,000 

—400,000 

— 12 000 

872,000 Total des mises à prix. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M= DE BROTONNE, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges; 2° à M" De-

normandie, avoué colicitant, rue du Seniier, 24; 

3° à M* Viefville, notaire à Paris, quai Voltaire, 

23 j 4° et sur les lieux, à M. Echallier, régisseur 

de la propriété. (8440) 

iïlAliSUil 1IL lil lll AU. 

Etude de M
8
 KIKY, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 45, successeur de M. Enue.jj 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 5 
août 1858, doux heures de relevée, 

D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE 

avec jardin et dépendances, située à Clamart, rue 

de Chevreuse, 3, canton de Sceaux (Seine). 

Mise à prix : 11,725 fr. 

S'adresser audit 31
E
 failï, avoué, rue Riche-

lieu, 15; et à M' Coulon, avoué, rue Montmar-

tre, 33. (843.)) 

HrUoUll RUE DE LA VICTOIRE À PARIS 
Etude de M" «. FROC, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 19, successeur de MM. François et 
Gratien. 

Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice, à Paris, le 11 août 1858, deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de la Vic-

toire, 87, quartier de la Chaussée-d'Amin. Revenu 

net; 14,000 fr. Mise à prix: 180,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

' 1° Audit M« G. EROC, dépositaire d'une co-

pie du cahier des charges et des litres de pro-

priété ; 2° à M» Gripon, notaire à Paris, rue W 

vienne, 22 ; 3° à M
e
 Mocquari, notaire à Paris, 

rue de ia Paix, 5. (8427) 

de Bivoli, 118 ; 3° à M' Lindet, notaire, rue de la 

Harpe, 49. (8438)" 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de M* EEVESOCE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des Buiis-Enfants, 1. 

Vente, sur licitation, au PalaL-de-Juslice, à 
Paris, le 21 août 1858, 

1° D'une aiAlSON sise à P
u
ns, rue de la 

Harpe, 143, place Saint-Michel. Produit brut: 

4,760 fr. Mise à prix : 30,000 fr. 

2° D'une MAISON sise à Paris, rue Monsieur-

le-Prince, 67. Produit brut : 2 000 fr, Mise à prix: 
25,000 fr. 

S'adresser : 1° à M
E
 EEVESQCE, avoué 

poursuivant; 2° à M
c
 Laurens-Rabier, avoué, rue 

COMPAGNIE L'ETOILE 
AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

j La liquidation de la compagnie d'assurances 

contre l'incendie l'Etoile, établie à Paris, rue 

Vivienne, 53, étant terminée, MM. les actionnai-

res sont prévenus qu'à partir de ce jour et sur la 

remise de leurs titres, il leur sera payé, au siège 

social, 20 fr. 15 c. par chaque action de 100 fr. 

comme produit définitif de la liquidaiion. 

L'un des liquidateurs, 
(2) E. BALENSI. 

r CIVILE DES MINES D ALRIOL 
MM. les propriétaires de parts d'intérêtsonteon-

voqués en assemblée générale ordinaire et extra-

ordinaire pour le mardi 10 août, deux heures de 

relevée, rue du Marché-Saint Honoré, 11, à Paris, 

au domicile de M. Mauger, administrateur judi-

ciaire, à l'effet de prendre connaissance des affai-

res de la société, et de délibérer notamment: 

Sur la nomination d'un conseil d'administration 
conformément aux statuts; 

Sur l'emprunt ou toutes les mesures financières 
qu'il y aurait lieu d'adopter; 

Et, s'il y a lieu, sur la dissolution et la liquida-
tion de la société. 

D'après l'article 28 des statuts, les actions de-

vront être déposées dans la caisse de la société, 

rue Chauchat, 10, à Paris, dix jours avant la réu-
nion. 

(5) MAUGER. 

HAMEAU Dl VAL NOTHE-Dlï 
(Bois d'Argenleuil.—Chemin de fer d'Aro-en 

i" vente par adjudication dans ce liair.c 

dimanche 1
er

 août 1858, à une hune, de'-)?
11
'

11 

de terrains boisés. — Sit?s pittoresque iM 

promenades, air trèi pur, approvisionnement^ 

Mise à prix : 75 centimes par mètre et 

paiement du prix en quatre ans par dixième'? 

vice de Pans par le chemin de fer d'Arpent 

avec correspondance d'omnibus. Départs Q'I

 >UI 

un heure, trajet en quarante minutes. 

S'adresser à Paris, chez M. Dutreih.rue Méaa 

12; à ArgeiiteuH, chez M» Delafoy, notaire ;'
et

^; 

les terrains, à M. Hennoetue. (|jn N 

CRET 
Caoutchouc, toiles cirées, chaussures y 

tements. 168, r.Rivoli,g
d
 hôtel du Loin» 

ÉTA1IAGE DES GLACES \ 
par l'argent. Brevet s. g. d. g. Conimissiori.expoJ 

tation. PRON etC°, 28, r. Culture-Sainte-Catherini 

(19959)* 

HITTOYAG 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur parlr 

BENZINE-COLLAS D*PS,t^l 
Médaille à l'Exposition universelle^ 

(49948)* 

DENTS A SUCCION 
INVENTÉES ET EXÉCUTÉES PAR Gg» FATTET, RUE SAINT-IIONORÉ, 255. 

Remarquables par le fini et la perfection du travail, ces DENTS tiennent solidement, sans PIVOTS ni CROCHETS 

etn'ont aucun des inconvénients des dents à 5 fr,, qui ne peuvent durer DIX ANS et sont impropres à la iW 
cation, ainsi que le constatent divers procès portés devant les TRIBUNAUX. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

«ENTKSPAR AUTOBITÉ DE JUSTICE. 

Le 24 juillet. 
En l'hôtel des Coinmissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9758) Chemises, cols, cravates, fou-
lards, servieites, gilets, etc. 

(9759) Grande table-bureau, biblio-
thèque vitrée, volumes divers, etc. 

Rue de l'Echelle, 5. 
(9760) Buffet, tables, bureaux, fau-

teuils, canapés, pendules, etc. 
Le 25 juillet. 
A Grenelle, 

sur la place publique. 
(9761) Billards,comptoirs, horloges, 

tables, fourneau, bissines, etc. 
A Batignolles, 

sur la place du marché. 
(9762) Comptoir, tables, banquettes, 

billard, vins rouge et blanc, etc. 
Ile Saint-Denis, 

sur la place publique. 
(9763) Armoire à glace, buffet, com-

mode, bureau, bibliothèque, etc. 
A Saint-Mandé, 

sur la place publique. 
i.9764) Buffet, commode, secrétaire, 

bibliothèques, 450 volumes, etc. 
AIvry, 

sur la place publique. 
(9765) Comptoirs, articles de merce-

rie, divan, secrétaire, glaces, etc. 
Le 26 juillet. 

A Paris, rue St-Nicolas-d'Anlin, 64. 
(9766) Commode, fauteuils, tables, 

armoire, chiffonnier, linge, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites illicites. 

•©CI ETES. 

Cabinet de M. G. BELL1SSENT, rué 
Saint-Martin, 287. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix-sept juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
audit Paris le dix-neuf dudit mois, 
ï'olio 668, case 5, par Poinmey qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, U appert : qu'une société en 
nom collée if, entre M. Charles-
Louis FEHNBACH, ferblantier, de-
meurant à La Chapelle-Saint-uenis, 
rue Doudeauvitle, 30, et M. Jean-
Baptiste MARC1IAL, commis mar-
chand, demeurant à La Chapelle-
Saint-Denis, même rue, 42, et en 
commandite à l'égard d'une autre 
personne dénommée audit acte, a 
été formée pour la fabrication et la 
vcnle de burettes destinées au grais-
sage des machines et à l'exploita-
tion d'un brevet d'invention pour 
le système de burette susdésignée, 

S

ris au nom de MM. Fcrnbach et 
nichai, inventeurs dudit système, 

à la date du vingt-cinq juin der-
nier, pour une durée de quin/.e an-
nées, sans garantie du gouverne-
«ienl. La raison sociale sera FERN-
BAl tl, MARCHAL et C". MM. Fern-
ijac.'i et Marchai sont seuls gérants 
responsables et ont tous deux la 
«ionatuj* sociale, dont ils ne peu-
vent faire' usage que pour les be-
soins et affaires de la société, A 
peine de nul.'hé. MM Fernbaeh et 
Marchai ont apporté dans la société 
leur brevet d'IiSyenfion, et le coin-
maltffltait* une somme de deux 
mi le francs. La durée de la société 

est fixée à quinze années, à partir 
du vingt-cinq juin dernier, pour fi-
nir au vingt-cinq juin mil huit cent 
soixante-treize. 

Pour extrait : 
G. BELLISSENT, 

(9962) mandataire. 

Par acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le dix juillet mil huit 
cent cinquante-huit, dûment en-
registré, — MM. Joseph BOIS, Fran-
çois RAFFORT et François DU-
FOUR ont déclaré dis- soute, à 
partir du jour de l'acle, la so-
ciété en nom collectif formée sous 
la raison sociale BOIS et Cie, pour 
l'exploitation du commerce de pas-
sementerie dont le siège social esta 
Paris, rue Neuve-des-Petils-champs, 
33. M. Bois reprend la maison à ses 
risques et périls, et continue seul 
les opérations de commerce. 

—(9960) GÉRARDIN, mandataire. 

Cabinet de M. DERUELLE, 77, rue de 
Rivoli. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de Paris, le 
vingt-lrois juin mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, — il appert 
que la société en nom collectif qui 
avait été créée à Paris entre M. BEN-
DER, M. BLATH, demeurant tous 
deux passage Neveu, 5, et M. STRIF-
FLER, demeurant boulevard de 
Strasbourg, 73, sous la raison so-
ciale Jules BEN DE R et C'", et dont le 
siège était à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 73, — est et demeure 
dissoute à compter du vingt-trois 
juin mil huit cent cinquante-huit, et 
que M. Striffler en est nommé liqui-
dateur, avec tous les pouvoirs atta-
chés à cette qualité. (9960;— 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, — il appert que la société en 
nom collectif formée entre M. Hi-
laire BERTHEAU et M. Paul DEJUST, 
tous deux limonadiers, demeurant 
à Paris, boulevard de Strasbourg, 
60, sous la raison sociale BERTHEAU 
et DEJUST, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de café-restau-
rant, sis à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 60, suivant acte sous 
signatures privées, fait double le 
sept avril mil huit cent cinquante-
six, enregistré et publié conlormé-
ment à la loi, — a été et est demeu-
rée dissoute à parlir dudit jour dix 
juillet mil huit cent cinquanle-huit. 
M. Bertheau a été nommé liquida-
teur avec tous les pouvoirs atta-
chés à cette qualité, et fera la liqui-
dation au siège de la société, bou-
levard de Strasbourg, 60. 

Pour extrait : 
—(9969) MARECHAL. 

D'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du treize juilletmil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, — 
il appert que M. Louis-Gabriel Né-
grel, négociant, demeurant à Paris, 
galerieVéro-Dodat, 10, et M. Edouard 
Capgras, précédemment sans pro-
fession, ayant demeuré à Cetle et 
demeurant actuellement a Moissac, 
ont déclaré dissoute, à panir dudit 
jour treize juillet, la société de lait 
qui a existe entre eux sous la rai-
son Négrel et Cic, ayant pour objet 
la vente de produits espagnols, et 
dont le siège était situé à Paris, pas-
sage Véro-Uodat, 10, et que M. Né-
grel a été nomuié liquidateur de la-
dite société. 

Pour extrait signé par M. J. Cap-
gras, mandataire de M. Edouard 

Capgras et par M. Négrel. 
Signé.: J. CAPGRAS. 

Signé : NÉGREL. 

Cabinet de M. PASSOT, 30, rue 
Notre-Dame-deNazareth. 

D'un acte sous seing privé, en dale 
à Paris du seize juillet mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré le lende-
main, — il appert que la société 
existant entre MM. LAIGROS, LAMÏ" 
et FAIVRE, pour la fabrication et 
vente des ustensiles et marchan-
dises de ferblanterie et de zinc, dont 
le siège est a Paris, ruelle Pellé, 10, 
sous la raison de LAIGROS et FAI-
VRE ou de LAIGROS et C", est et 
demeure dissoute, à partir du onze 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
àl'égarddudit sieur Faivre.ctqu'elle 
continuera dorénavant d'exister seu-
lement entre MM. Laigros et Lamy, 
reslés seuls propriétaires de l'éta-
blissement. 

Pour extrait : 
(9964 bis) PASSOT. 

Etude de M. FOUYAU, huissier, 15, 
faubourg Montmartre. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date a Paris du vingt juillet mii 
huit cent cinquante-huit, portant 
cette mention : Enregistré à Paris 
le vingt-deux juillet mil huit cent 
cinquante-huit, folio 74, recto, case 
8, reçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, signé Porn-
mev, il appert ce qui suit : Une so-
ciété en nom collectif a été formée 
entre M. Adolphe SAMSON, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Ferme-des-Mathurins, 50, el 
M. Philippe MENDEL, négociant, de-
meurant a Paris, rue Bleue, 26. Elle 
a pour objet le commerce de la pa-
peterie, des fournitures de bureau 
et autres objets se rattachant a 
cette industrie. La raison et la si-
gnature sociales sont A. SAMSON et 
PHILIPPE. Le siège de cette société 
est à Paris, rue de Grammont, 6. 
Chacun des associés est autorisé à 
gérer, administrer et signer pour la 
société, sous la condition de n'user 
de la signature sociale que pour les 
besoins et affaires de la société. La 
durée de cetle société est de six an-
nées, qui ont commencé le quinze 
juin mil huit cent cinquante-huit, et 
Uniront le quinzejuin mil huit cent 
soixante-quatre. 

Pour extrait : 
Signé : Ad. SAMSON. 

(9965) Philippe MENDEL. 

Suivant acte reçu par M" Thion de 
la Chaume et son collègue, notaires 
à Paris, le quatorze juillet mil huit 
cent cinquanle-huit, enregistré, il 
a été formé entre M. Théophile-Fé-
lix PRÉVOST, négociant demeurant 
a Plaisance, près Paris, lue Perce-
val, 30, commune de Vaugirard, et 
M. Edouard-Joseph DEWACIIT, né-
gociant, demeurant à Plaisance, rue 
de l'Ouest, 58, une sociélé en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de confection 
en tous genres, el plus spécialement 
de confection de chemises pour 
hommes. Celte société a été formée 
pour six années, i partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-
huit. La raison sociale est F. PRÉ-
VOST et Edouard DEWAGHT. Son 
siège social est situé à Plaisance, 
rue Schomer, 5. Les deux associés 
administrent la sociélé. Cbacun des 
associés a la swnature sociale pour 
les acquits de factures et les affaires 
courantes de la sociélé, mais les 
effets de commerce et les engage-
ments de nature commerciale doi-
vent, pour être valables, être sous-
crits et signés conjointement par 

les deux associés. Aucun marché 
excédant cinq cenls francs n'enga-
gera la sociélé, soit comme achat, 
soit commè vente, s'il n'est signé 
des deux associés, ou d'un associé 
signant tant pour lui que comme 
fondé de pouvoir écrit de l'autre as-
socié. La société sera dissoute de 
plein droit si, à l'expiration de la 
deuxième année, elle n'a pas réalisé 
des bénéfices au-delà des prélève-
ments fixés audit acte au profit des 
deux associés. 

Pour extrait : 
(9967) Signé : THION. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui le» concernent,les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 JUILLET 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dition : 

Du sieur THIREL (Sénateur-Pier-
re), serrurier à La Villette, rue 
Drouin-Quintaine , impasse St-Ni-
colas, 6 bis; nomme M. Charles de 
Mourgues juge-commissaire, et M. 
Moncharville, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N° 15126 du gr.); 

De la société CARPENTRAS et O', 
Compagnie générale de peinture au 
colocirium, rue de Rivoli, 122; nom-
me M. Lebaigue juge-commissaire, 
et M. Moncharville, rue de Proven-
ce, 52, syndic provisoire (N° 15127 
dugr.); 

Du sieur BOUSSARD (Henry), md 
bijoulicr, chaussée d'Antin, 8; nom-
me M. Blanc juge-commissaire, et 
M. Quatremère, quai des Grands-
Auguslins, 55, syndic provisoire (N° 
(5128 du gr.:; 

Du sieur PELLETIER fils (Joseph), 
serrurier en voilures à Balignofles-
Monceaux, boulevard Monceaux, 
108, barrière de Courcelles; nommé 
M. Charles de Mourgues juge-com-
missaire, et M. Huet, rue Cadet, 6 
syndic provisoire (N» -15129 du gr.)-

Du sieur MILDÉ ( Charles-Ferdi-
nand), horloger, rue de Bivoli, 86; 
nomme M. Lebaigue juge-commis-
saire, et M. P. Chevallier, rue Ber-
tin-Boirée, 9, syndic provisoire (Nc 

15130 du gr.); 

Du sieur KISCH (Louis\ md tail-
leur, ci-devant rue du Mail, 5, ac-
tuellement rue du Faubourg-Saint-
Marlin, 34; nomme M. Charles de 
Mourgues juge-commissaire, et M. 
Lacoste, rue Chabanais, 8, syndic 
provisoire (N° 15131 du gr.); 

Du sieur THOREL- BOURGEOIS 
(Adolphe), md de rubans, boule-
vard Poissonnière , 5; nomme M. 
Lebaigue juge-commissaire, et M. 
Batlarel, rue de Bondy, 7, syndic 
provisoire (N« 13132 du gr.); 

Du sieur COLLARD (Charles-Am-
broise), md de vins-traiteur à La 
Villelle, rue d'Allemagne, 20 ; nom-
me M. Charles de Mourgues juge-
commissaire, et M. Beaufour, rue 
Monlbolon, 26, syndic provisoire 
(N" 15133 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIER. 

Sont invités â se rendre HÎK Tribuna l 
de commerce de Paris, salle des as-
temblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MILDÉ (Charles-Ferdi-
nand), horloger, rue de Rivoli, 86, 
le 28 juillet, a 12 heures (N» 15130 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
1» nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VASSEUR (Emmanuel-
Zéphir), md de bois, rue du Vert-
bois, 46, le 29 juillet, à 12 heures 
(N« 15015 du gr.)

; 

De la société dame DEHAY et BEL 
LEV1LLE, bonnetiers, rue de la Cos-
sonnerie, 5, composée de dame Jac 
quelle Benault, veuve Dehay, et de 
Fidélis Belleville, le 29 juillet, à 12 
heures (N° 14938 du gr.); 

De la D"' THURIN (Arsène), mde 
de nouveautés en lingerie, rue Cas-
tiglione, 5, le 29 juillet, à 10 heures 
(N» 14087 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prést-
ience de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société G1LLV et HOMMERY, 
joailliers-bijoutiers, dont le siège 
est à Pari s, rue Laffile, 52, composée 
des sieurs Zacharie Gilly, rue de la 
Victoire, 3, et Louis-Eugène Hom-
mery, demeurant au siège social, 
le 29 juillet, à 12 heures (N* 14849 
du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
coneordat. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dleatlf des sommes â réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur HUET fils (Arthur), md 
de broderies et confeclions, rue 
Rougemont, 8, entre les mains de 
M. Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
de la faillite (N» 15056 du gr.); 

pu sieur GIOT (Nicolas), plaqueur 
pour équipages, quai Jeinmapes, 
200, entre les mains de M. Trille, 
rue des Moulins, 20, syndic de la 
faillite (N- 15074 du gr.); 

Du sieur DECOSTER (Charles), tail-
leur en cristal, quai Jemuiapes, 298, 

entre les mains de M. Isbert, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic de la 
faillite (N° 15042 du gr.). 

Pour, en conformité de Ïanietei9î 
de la loi du 28 mal 1831, étreproctdi 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpit 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
L1ANDIEB (Michel), nég. en peaux 
et poils, place Maubert, 15, sont in-
vités à se rendre le 3 août, à 2 
heures très précises , au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et,conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant Sire pronon 
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite a 
ne pas manquer à celte assemblée 
à laquelle il sera procédé à la for. 
malion de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les e éanciers et le failli peuvent 
prendrj au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 14Ï53 
du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
AGOGUET (Louis-Jacques-Gabriel), 
entr. de maçonnerie, rue Basfroi, 14, 
sont invités à se rendre le 28 juil-
let à 12 heures, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblée» 
des faillites, pour, conformément i 
l'article 537 du Code de commerce 
entendre le compte définitif qui sers 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis surl'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14320 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BERTAUX (Benjamin), agent d'af-
faires, rue Neuve-des-Mathurins, 1, 
sont invités à se rendre le29 juill. à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et farrêler; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9325 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LÉVY (Charles), horloger-bijoutier, 
boulevard Saint-Marlin, 43, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 29 juillet, à 12 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N» 14842 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
FRAUMONT aîné (Jean-Baptiste), md 
de peaux à Arcueii, rue Bertholet, 16, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 29 juillet, à 12 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 14393 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BÉRARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 11 juin 1858, entre le sieur 
BERARD ( Jean-Auguste ), md de 
vins, rue des Tournelles, 8, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bérard, de 80 p. 

100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts en cinq ans, par cin-
quièmes, du jour du concordat(N' 
14718 du gr.). 

Concordat de la société CHÉRON 
fils, frère et C*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 mai 1858, entre les créan-
ciers de la société CHÉRON fils, frère 
et C", banquiers, les sieurs Louis-
Amédée CliéronetLouis-Alfred Ché-
ron, seuls gérants, demeurant le 
premier place des Vosges, 25, et le 
deuxième rue de Clichy, 21, et ledit 
sieur Louis-Alfred Chéron, aux ter-
mes de l'art. 531 du Code de com-
merce. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Chéron de 

payer a ses créanciers : 
1» 20,000 fr. dans la huitaine de 

l'homologation ; 
2° 15,060 fr. dans quinze ans, de 

l'homologation. 
Au moyen de ce qui précède, li-

bération du sieur Chéron (N° 10092 
du gr.). 

Concordat LANCELEUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 juin 1858 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 juin 1858, entre le sieur 
LANCELEUX ( Louis-Eloi ), ancien 
boulanger à Grenelle, rue du Com-
merce, 26, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Lanceleux 

à ses créanciers de l'actif énoncé au 
concordat. 

Obligation en outre de leur payer 
5 p. 100 sur le montant de leurs 
créances en deux ans, par moitié, 
de l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Lanceleux. 

M. Filleul maintenu syndic (N» 
14759 du gr.). 

Concordat dame veuve BOURDET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 juin 1858 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2 juin 1858 , entre la dame 
veuve BOURDET (Joséphine-Claudi-
ne Romier, veuve du sieur Bourdel) 
mercière-lingère à Montrouge, rue 
de la Tombe-lssoire , 58 , et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par la dame veuve Bour-

det à aes créanciers de l'aclif énoncé 
au concordat. 

Obligation en outre de leur paji 
10 p. 100 sur le montant de ln 
créances, savoir : 

3 p. 100 dans un an et deux ai; 
Et 4 p. 100 dans trois ans, de ri 

mologation. 
Au moyen de ce qui précède, H' 

ration de la veuve llourdet. 
M. Filleul maintenu syndic [t 

mu du gr.). 

MM. les créanciers du sieurll 
ANDIER ( Michel ), négociant a 
peaux et poils, place Maubert, H 
sont prévenus que l'assemblée pou 
délibération (an. 510), qui avait* 
indiquée pour le 27 courant,M 
heures, est remise au 3 août pro-
chain, à 2 heures (N» 14252 dugri 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur R1ABAU (Jean-Baf 
liste), md de vins-traiteur à lui 
boulevard d'Ivry, 37, peuvent * 
présenter chez M. Millet, syndic;* 
Mazagran, 3, de 3 à 5 heures, po« 
toucher un dividende de 10 fr. 17e, 
p. 100 (N° 15707 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATI8K8 

POUR ÎNSUEFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la date dit» 
jugements, chaque créancier HMj 
dans l'exercice de ses droits contrt» 
failli. 

Du 22 juillet. 
Du sieur CAZENAVE, anc. 

vins à Aubervilliers, roule de Fia»' 
dres, dans une maison devantp»'' 
ter le n- 27 (N- 15080 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 24 JUILLET 1851. 

NEUF HEURES : Dlle Leprio.ce, m* 
de modes, synd. 

DIX HEURES : Padé, limonadiÇJ 
synd. - Sauret, md de literie,» 
— Fouchet, limonadier, iu- . 
Rayet, banquier, clôt. - Gadon* 
C; id., id. — Minouflet, ma m 

charbons, conc. 

MIDI : Picard, l'Actionnaire généi'A 
synd. - Oliveira. Lafont et V 
comm., ouv. —Noël et Benoil,"1^ 
de rubans, id. — Noél, Kl., 'a-
Lantier, md de cuirs, clôt- - , 
ré, md d'étoffes pour chaussure* 
id. — Ducharme, loueur de v"B 
tures, id. - Bullol, ent. de D* 

ments, id. - Porreaux, nia 
bois, id. - Paroi, md de chea»" 
redd. décompte. 

Vollot, md de vu» UNE HEURE 

Caèn, md de nouveautés, ouy-
Domez, md de vins, id. — u' 
gnon, md bonnetier, ouv. — r 

ter, relieur et papetier, id--7el|i 
son, doreur, id. - Sehnerb,^ 
colporteur, clôt. - MontaW» 
D% commerçants, id.-w^j $ 

1 bro-
éditeur, id. — Jourdain, 
confections, id. — R?5,er' 
deur, id. - Oriot, hmona' 
conc. - Girard, irap. suréwa 
id. - Delpierre, mil de vu » 
gros.délib. - Calvct de; U j„. 
nég. en vins, afurui. après u >'

 â - Chammartin, maître au 
garni, redd. de compte.

 ja 
Lescadieu di. l»J

r
, DEUX HEURES 

et François Bazin, caisse 5-

nal le Spéculateur, redditi"' 
compte. 

Le gérant, 
BAUDOUIN-
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